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LA MARCHE AU · .SOCIALISME 
Au sommaire: 

L •ACTUALITE POLITIQUE 
par G. MARTINET, J. POPEREN 

* 
LES INSTITUTIONS 

· . . . par P. STIBBE, M. FAVRE-BLEIGTREU 

* 
L'ECONOMIE PLANIFIEE 

par G. SERVET. M. RUNGIS, G. DUCARROY 

* 
SYND'8CALISME F.T POLITIQUE 

• 1 ' 

• • • • 1 

par P. BEREGOVOY, M.' .COMBES, M. PENNETIER 

* 
par R. BEAUNEZ, L. HOUDEVILLE, G. NERY 

* 
L'EfiJ'SEBGNEMIENT 

·par. R. VERDIER, P. ARON, J. BI NOT,. G. FERRY 

• ' ' t , 

L'A'G',RICULTURE 
par S. MALLET, P. SERANDOUR J.-C. BARIGEL 

: . ~ 

1 , 1 , 

* 
LA POLITIQUE INTERNATIONALE 

par P. NAVILLE, P. PARISOT, J.-M. VINCENT 
C. BOURDET, R. DARTIGUES, M. BRIDIER 

* 
L'ENFANT ET LA JEUNESSE 

par P. BOURGEOIS 

* 
LA CULTURE 

par E. COPFERMANN 

* L'INFORMATION 

' . . ' 

par A. BRILLE, G. DESSON, P. PARISOT 

Passez dès aujourd'hui vos commandes 

pour ce NUMERO EXCEPTIONNEL 
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Page 2. - TRIBUNE SOCIALISTE N° 199 

.. --- La vie du Parti ----
Me.ton : Rencoatre 

frcntco-itafaewae 
Le dimanche 7 juin a eu Ueu à 

Menton (A.-M.), sous l'égide du Mou
vement contre l'arme.ment atomique 
(M.C.A.A.) et sous la présidence 
d 'honneur de Jean Rostand, une ren
contre tr-anco-ltalienne qui a réuni 
200 personnes environ et fut suivie 
d'une marche à travers Menton in
terrompue par la police à quelques 
centaines de mètres de la frontièu. 

Notre camarade Sheiff du Conseil 
f~déral du P.S.U., qui présidait. appe
la d'abord à la tribune Gilles Fon
taines représenumt le comité de 
Menton du M.C.A.A., qui au ·nom de 
tous les jeunes revendiqua « le droit 
à la vie » et insista sur « le devoir 
de garantir ce droit » en même temps 
que sur la nécessité d'informer Je 
public par tous les moyens et en par
ticuliec les moyens audio-'Vlsuels. 

Puis ce fut le professeur Raffaello 
Monti, de Bordighera, représentant 
le Mouvement mondial de la Paix, 
qui, parlant en français, lut ou tra
duisit plusieurs télégrammes et mes
sages d'adhésion dont celui de V~c
chietti du Parti socialiste unitaire 
italien' du président du Comité ita
lien d~ Mouvement mondial de la 
Paix et de Bertrand Russel lui-même. 

Le Dr Beurec de Menton, qui lui 
succède à la tribune, traita particu
lièrement des dégâts provO<]ués d~ns 
le patrimoine héréditaire .de l'espece 
par le strontium 90, le caesium 137 
et le carbone 14, et déclara « qu'une 
nouvelle façon de penser était né
cessaire pour lutter contre les dan
gers présentés par ces poisons biolo
giques qui, selon l'expression de Jean 
Rostand, « contaminent insidieuse
ment les sources de l'avenir i> . 

L'Union des . femmes Italiennes 
était représentée par Mme Cannetti, 
d'Imperia et l'Action civique non vio
lente, p-ar Michel Pons, de Nice. 

Le délégué du Centre culturel de 
Cuneo vint ensuite dire, en français, 
tout l'intérêt que présente la coopé
ration franco-italienne dans la lu:te 
contre l'accumulation des engins ôe 
mort nucléaires. 

Puit ce fut Je t-our de Michel Oriul, 
secrétaire fédéral adjoint P.S.U. des 
Alpes-Maritimes. Dans un exposé 
magistral longuement applaudi, il 
s 'atta::ha à montrer, documents à 
l'appui, à quel point redoutable la 
mise sur pied de la force atomique 
française îavorisait l'emprise mili
taire sur la politique et l'économie cle 
notre pays, et provoquait, selon les 
cher<'heurs eux-mêmes. un rebrd 
considérable dans les investissement,s 
et la recherche. 

En cours de séance et parmi . les 
nombreux messages reçus, lect,1re 
avait été donnée du télégramme 
d'encouragement adressé par te C.P.N. 
du P.S.U. 

A signaler parrril les personnalitAs 
présentes, deux députés du P.C. ita
lien, un député de la démocratie 
chrétienne italienne et un député du 
P.S.U.I., des conseillers municipaux, 
médecins et psychologues du pays 
voisin et ami, mais on a remarqué 
l 'absence de délégt1és de la fédération 
Alpes-Maritimes du Parti commu-
niste. · 

La réunion avait été préparée avee 
soin par une équipe qui comprenait 
plusieurs membres du P.S.U. des A.-M. 
affiliés au M.C.A.A., et dont le travail 
collectif renforça ln cohésion et 
étendit l'influence du mouvement 
anti-atomique dans les Alpes-Mari
times. 

A nos lecteurs, à nos amis 
Permettez-mol de vous adresser un 

l!-PPel que je voudrais particulièrement 
pressant. Not!s ~vons besoin de vous. 
Notre souscription permanente nous 
a I?ermls de récolter des fonds · des 
cotisations mensuelles volont~ires 
dont certaines ont été payées en ur{ 
seu~ versement, o~t aidé la trésorerie. 
Mais ~1ou_s p~m,rr1_ons travailler avec 
plus d eff1cacite s1 vous nous donniez 
d_es ressources plus importantes. N'hé
sitez pas. Pensez au parti à la veille 
des vacances et envoyez des chèques 
et des 1110.ndats au 

?-C.P_. - P.S.U. PARIS 14.020.44 
. N _oubliez pas non plus Tribune So

cutlis~e qui ~ besoin de 3.000 abonné., 
SUPJ~lementall'es. Les abonnements de 
~ou tien, c~e 50_ !rancs pour un :m, se-
10nt pardcullcrement appréciés Si 
chacun de vous nous procurait. 
a!)onncmen~, not_re objectif ser;it r~~ 
p1de1_11cnt clepassc. F,aites cet effort 

Pnx des abonnements ordinaires . 
Un a · s· < 

11 
• • · • • • • • • • • ·,. 28 F 

T
IX . mols . . . . . . . . . . . . 15 F 

. rois mols . . . . . . . . . . 7,5 F 
a_ verser 54, boulevard Gariba1c1· p . 
ns <15'~ •. (C.C.P. 5826.65 Paris) 1

' ~-
Merci a tous ! · 

Edouard Depreux, 

L,-: C.atre t~ut 
annemeat at01111que 

c contre tout annement atomique ~ 
Des Japonais survirlants d'Hiros 

hlm~ et de Nagasaki vous parlent .. 
Ce vendredi 12 juin, à 19 h, a 

Lyon au cours d'un meeting orga
nisé par le Mouvement cont:e l'ar
mement atomique, sou:s 1~ ~reside'Ilce 
de J. oauzit, astronome a 1 Observa
toire de Lyon, et avec la participa:
tlon de M. A. Kastler, profess_eur a 
la Sorb<mne, membre de l'Institut. 

Ont apporté lem seutlen : 
l'Association générale des Etu

diants de Lyon ; l' A.C .N. V.; le cercle 
Tocque~me· la fé<Iération anarchiste; 
la F.E.N.; ie S.N.E.S.; le S.N.E.T.; le 
S.N.l; la Libre pensée ; la. . L.I.C.A. ; 
la Llgue des droits de l_'homme ; le 
Mouvement indé:f)endant des Auber
ges de jeunesse; le Mouvement Int. 
pour la r.éconciliatlon ; le P .S.U., 
l'UD.-C.T.T.C. 

Pour la première feis, nous obte
nons une partielpat.lon asse2: large. 
U mouvement de la Palx qui avalt 
donné son accor.d, r.a reprls après une 
semonce du P.C 

A propos de rélectio11 
de Longwy 

Après la bâtaHle, apr-ès les analyses 
politiques, il tau·t payer les factures 
(500.000 AF). 

Les camarades -de Longwy avalent 
décidé, dès avant la campagnil, de 
prendre à leur charge la plus grande 
partie des -frais. 

Des copain.s ouvriers d o n n e n t 
10.000 AF sur leurs maigres ressour
ces. 

Un i-1istituteur donne 50.000 AF, etc. 
Mals cela ne suffira pas ... 
Ceux qui veulent être solidaires et 

par ticiper à l'ef-f.ort financier peu
vent verser leur participation au 
C.C.P.: 

Pierre Leiritz, 803-84, Nancy, en 
précisant : souscription électorale 
de Longwy. 

N.B. - II est évident que certains 
échos de la presse du soir faisant 
état d'accord financier entre le P.S.U. 
et le P.C.F . relèvent de la pure fan
taisie. 

Commission nationale 
de solidarité 

La Commission nationale de Soli
darité du P .S.U. vient d'éditer deux 
cartes-chansons avec la musique et 1e 
texte de << L'Internationale » et de 
« La Commune n 'est pas morte i>. Ces 
cartes sont vendues au prix de 1 F. 

Les camarades qui désireraient se 
les procurer (par quantité de 50 au 
minimum) ou en prendre en dépôt 
pour les vendre sont priés de s'adres
ser: 

Pour la région pari.sienne à : 
Jacqueline Mazan, 14.-0, avenue de 

s ·.1ffren, Paris <15''). C.C.P. Paris 
4-396-08. 

Et vour la province à : 
Andrée Pierre-Vienot, rilairie de 

Rocroi (Ardennes). C.C.P ; · Châlons
sur-Marne 1028-88. 

Action municip_cile 
et Front socialiste 

Dimanche 14 juin se dérotùent à 
Ar,cueil, des éleetions municipàles 
complémenroire pour que ie consei! 
.1;1_unicipal ensuite au complet puisse 
elire le successeur de Mariûs Sldo
bre, récemment décédé. · · 

Notre section a largement diffusé 
S!Jl1 _programme, elle a organisé une 
reumon publique avec Edouard De
preux, secrétaire national du P .S.U., 
Henri Longeot et ses deux candidats, 
Hilaire Daneyrole et A:ndré Olllvier. 

:rous_ !1os efforts ont porté sur la 
nec~ss1~e de lutter contre le régime 
7apit_allste et de lui substituer une 
solution. de :rech~nge qui ne soit pas 
une IV. République « améliorée l>. 
Ce replatrage ne saurait en effet 
nous donner satisfaction' et aurait 
pour constquence, en reculant sans 
ce~e la solution socialiste de déce
v~u· et de décourager les démocrates 
smcères. 

Ce n 'est pas en 1980 qu'il faut en
vi~ager un nouvoo.u régime pour en
sui te entendre dire que les Français 
~~,1!0f1t pas encore prêts à l'acueilllr, 
1• h aut encore attendre et préparer 

« orizon de l'an 2000 l) m!~ _faut ~holsir entre le; deux régi-
. celui que nous connaissons bien 

r~ur ~n souffrir suffisamment et ceë1 . qm peut, seul, apporter une solu
~~;1 tl~blr Capitalisme ou soclalls-

Rlci~ 1 
l'S e. c_st du « bla-bla-bln , . 

clans no de seneux ne peut se talr.:i 
pris.es et'\ communes, clans nos entre
pays ~t cÎ~;\1

\ 0 s provinces, dans notre 
dans le ~aclr c ~~oncle sl nous restons 
tation b <. e un régime d'explol-
la prima~~{6 ~t\ 1a notion de profit et 
gime totalita. ~ a~ge,nt ou dans un ré-
dans la ' 11 e ou l homme· disparait 
t.lvité. grisaille d'une vaste collec-



POUR ~NE VICTOIRE DE LA GAUCHE 
AUX ELECTIONS MUNICIPALES 

R 1'!:\'DOXS cet ho1'.1magc nu ponvoil' 
gaulliste: pou1· la in·<-pnratioa des 
élections m1111 ic i pales. il a·a pns 

masqué se,; intentio ns. Tit-aut· la lc•(;on 
des c:llltounles qui 011t t·én~lé les fnihles· 
ses de lïmpla11tation de l'U.~-K, il a fa. 
oriqué une loi électo1·ale qui vise à nurnl
gamer la clroite nutour de la fomtation 
gaulliste de mauièl'e :\ a.,:,;m·e r la prépon
dfa·ancc clc celle-ci. Jl spécule à la fois sui· 
.les dh·is ions de la gauc!Je et r:;ur les nllian
ces qu'elle pounait co11clure a,·ec la d1·oite. 
Daus les deux cas, il reut ;jouer ~a~11a11t. 
Daus le premier , la gnuche divisée est 
ùallue. Dnus le $eeoml, elle 1·e.ssuscit e 
« le Cru·tel des No11 » et faci I i te de 11011-
vellcs offensi\·es gaullistes eu désorientant 
l'opiniou populail'e. 

Face à la mauœu\'l'e gaul li s te, l'oppos i
tion de gauche n ' a pas le choix entre plu
sieurs attitudes s i elle veut offdr au pays 
une pcrspecti\·e politiqne cohél'ente et· non 
se lin·cr à de subtil s ca lculs électoraux 
dont les élections de 1% :! ont, par nillenrs, 
mont1·é la rnnité. il lui faut s'unir, <l<is le 
premier four, et s"unir sur un 71royra111111c 
qui so it autre cltosc q11·11n catalog11c dé
magogiq11c ou passc-par/ 1Jut. 

Cc numé1·0 s pécial tle 'l'ri /Jw1 c Socialist e 
soulig ne lïmpor·t .rnce que le P.S.U. at.la 
che à la p1·éparntion des é lections munici
pales et moulï·e dans que l espl'it uous eu
tendons l"aborder . 

Le ùilnn des 1·éali sa lions de plusieurs 
mu11icipalités ùn l'.S.U. mo 11ti-e, malg1·é le 
faiùlc deg1·é d'autonomie t:om n1unale, que 
l 'ol'Ïcntation politique des é lus n'est pas 
sans influencer ln 11atu1·e cles réalisations 
locales, uotammcnt eu 111atiè1·c d"équipe
ments socia ux e t cultu!'e ls. Les pl'incip:wx 
oujcctif's dé fini s par notre pla t·e-forllle 111u
nicipalc: logemeut, ense ignement, santé, 
loisirs, doivent sens ibili ··e1· l"opiniou au
tou1· d es prin cipales 1·evendications com
munales. i\lais la mi.se a n point d"uue tel le 
plu te-Corme ne doit pas seulement cons is 
ter à 1·eccnse1· les be: oius. En cote fa II t-il 
pl'éciscr les obs tacles i\ 1·enre1·ser pou,· Jcs 
satisfaire et cela tlél.Jouche nat u1·ellement 
sui· nue contcstatiou cl'ensemblc de la po
litiq uc économique <lu l'ég i 111e. 

.LH. nungi., éYalue, par ni lle111·s, les in
cidences de la débull1;é t isation des inves
tissemcu t'.-; publics s m le,, finances loca
les. Ainsi dans le rlomai11e des éq11ipe111ents 
col lectifs où la France accu.-:e uu retal'cl 
que ne parviem1en l pas .\ lllnsque1· quel 
ques spectaculaires 1·én li ,:a lions de plus 
en plu.~ l'éserrées aux comn11111es qui « \' 0· 
t.ent lJic n », la poli~ifp1e tlu l'lan de sh1-
hilisatio11 bloque Jn plup,u ·t des i11ilialil'C8 
locale,;. On pounait ég.1lem ent cilc r la 
spécu ln lion fonc ière qn i 1'1·ei ne consiclfra
bleme u t les possibilité.· 11111nicipales en 
rnatièl'e de constructio11 . ('0111111e quoi il 
fout s·a Lt ::tqncr a n 1·é;;i me clc la propl'Ïé té 
des tcl'l'ni 11 s ;\. b,îii1· po u1· l'éa li sc1· lc1,; ou
jcctifs que l'on tl éfiJJit <'l'i mnliè1·c de lo~e
ment s. Cet exemple illus l 1·e la néces.;ilé de 
foi1·e su i\'l'c cha<]ue 1·eH•11clica!io11 pnr les 
moyens :\. llleHre en œ111·1·c po111· la sa fi s
fairc. Cc que nous appelo11s ln politique 
du « c0Dh-c-pla11 » Irou,·c son applicatiou 

tn·aliquc au niveau municipal comme à 
J'éc.hclle nationale. 

Une a11l1·c q11csLio11 Œt csscnt.iclle à nos 
yeux: la dNiuit·iou, à l'occasion de la 
consullalion municipale, !les coudilions 
de la participation popnlairc à la gest ion 
des n rrn ires locales. A un moment où la 
gn u chc s'i11le1-roge sur les formes à dou-
11er ;\ une clémoci·aLic rirnn!e, n'est-i l pas 
indispe nsaùle de montrer que la 1>artici
patio11 et le coutrôle du cilo_yen sont insé
parables de la désignation d'élus chargés 
de gérc1· les intérêts de la collectivité. La 
démocrntie locale, telle que C laude Nery 
et Christian Farjon en décrivent les J)l'in
cipes, pr6figure l a démocrntie socialiste 
que nous arons l'amùition de constrni1·c à 
l'échelle dé la nation avant de la projctei· 
dans uu cadre ras tc. On Irnte sou,·ent à 
gauche s ur les modalités i11stit11tiou11clles. 
Ne sc1·ai t-cc clone pas uue ùonnc méthode 
que de t.rntluire prat.i.quement daus 1111 
cadre r édu it quelques p1:incipes clairs? 

~fais il est bieu éddeut que s i l ' on peut 
amo1·ccr l-tude et discussion de ces problè
mes quand on éln uo1·cnt les plates-formes 
locale,-;, leul' appl ication est subordonnée 
à la liquidation du régime gaulliste. 

Cela ne rcut pas cl i l'e que ton le action 
politique est 1·eurnyée à ln l'i11 du gaul
lis me mais s ignifie que nous devons avoir 
consci ence que le t égime du pouvoir pe1·
sonncl cl emeul'e l'obs tnc lc esse11l icl à l'exé
cution d ' u11 e nutrc politique. 

Kous a uordons a ins i le,;: difficultés qne 
la s t·1·ntpg·ie définie par nos lctt1·es au l'.C. 
et à la S.F.I.O. a jus tement pou!' objet 
de lerc1·. 

1'oute attitude défensive de la gauche 
face n u gaullisme n ' enl'a_yc unllcment l'em
prise clu pou,·oi1· s ur l'ensemble des acti
vités un tionales. El le la 1·ela rde pal'l'ois 
mais elle ne l'artêle jn111ai1,. 'l'outes les 
rucs111·es prises pnr le gou,·ernement de
puis plusieu rs mois, qu'el les iuté ressent la 
téf'orn1e des offices dï:l.L.-i\l. 011 l'ex tens ion 
des pouvoirs cle:, préfets, visent :\ assu1·c1· 
l e quacl1·illnge politique clu pays. La mise 
en condition de l'opinion publique va de 
pnir a,·ec la suppression p1·og1·essive des 
quelques 111aigres pouvoirs encore détenus 
JJat· les corps intermétliai1·es. Ai11,si s·ar
fil'lne, souvent d'une maniè1·e i11si-d ieusc, 
la t11le lle fechuocratique et autol'itairc du 
po11roi1· sur les g1·aucls corps de ]'Etat et 
les C'n t 1·e p1·ises 11aLionn l isées. Les commu
ne.-; y échappcut de moin., en moins. 

I,'atl i t11clc défensive de l'opt1osition ne 
répo nd pns à Ja situation. E lle dénonce 
à con tre temps, engage des ùatail les per
dues d'nl':tncc, En réal it·é, elle se cautonue 
dans l:1 défe ns ive parce qu 'elle ne pal'l'ient 
pas :\. s 11 s ci t·c1· une véi-it'able rnoùilisalion 
des (,ne1·:,.:ic., populaire.<.:, laquelle demeure 
impossible tant que ne se dessine pas 
c lai1·en1e11t l'alternative à opposer an gnul
Jisme. Celle-ci ne peut clC·uouche1· que sui· 
Ja cons lrudi on d'u11e démocrnlic politique 
et économique, instituaut une ü-a11sitiou 
vc1·s le ,$OCiali;,mc, s inou c·E"st se co11clam
nc1· à l'i n I ég1·a l' ion au g-a 1111 is111e, Je retou t· 
1'1 la l \'' élanl lui -mê me i111p1·obnldc•. 

Cette altemat"irc ne peut se définir 

qu'autour d'un programme et d'une coali
f iou. Uc sont les deux termes essentiels 
de uoti-c p1·oposition au P.C. et à la S .F. 
1.0. que nous rcpt·oduisons page 12. 

NaLut·c ùu programme, étendue de la 
coalition, voilà les deux questions que 
Hous soumettons à la discussion publique. 
Avec le P.C., nous savons qu'il y a désac
cord à la fois sui· le contenu du pro
g1·ammc et sur les limites de la coalition, 
mais sa réponse (1) offre la possibilité 
d'en discute1· alors que celle de la S..li'. 
1.0. ( L) continue à refuser, sous une forme 
ùi1·ecfc ou inclil'ccte, toute conversation 
avec le l'.C. 

li n'étonne1·a pas Guy Mollet que nous 
lui disions que l'attitude de son Parti nous 
pa1·ait équiroquc. Au n iveau des fédérn
tious et de,; sections de la S.F.I.O., le dia
logue avec les « copains communistes~ est 
uon seulemcn.t amorcé mais, le plus sou
,·ent, sét-icusemcnt engagé et comme il n'est 
con~u qu'en fonction d"un partage de pla
ces, il fac ili te la tactique du P.C. sans que 
celui-ci ait à so11;-;cri1·e un quelconque en
gagement et à donne1· la moindl'c ga1·an
tic. Et comment outeuir que les trarn il
leu1·s et l 'opinion d émoc1·atique co11t1·ôlent 
le respect des accords couclus si ceux-ci 
r cv{•te11 t la forme de tractn t ions secd•tes '! 
A ce petit jeu qui !'aisait autrefois les déli
ces clu P a 1·ti radical, le socialisme n'n rien 
à gagne1· même s i la S.F.I.O. sau,' c quelques 
s iè~cs. 

C'est uue tout autre politique quïl s'agit 
aujoul'cl"IJui de propose1·. Un politique qui 
ue 1·cfuse ni le coufact, ni le dia logue avec 
le 1'.C., eucoœ moins la conte8tnt'ion cle 
ses positions actuelles sn1· le plan inté
rieu l' ou in ter na tionnl. Elle sen le peut 
mod i Cie1· le ra ppo1·t tles forces eu fa ,·cm· 
des pa1·tisans du socialisme démocratique 
;\ condition que ceux-ci clH iuis.,ent aut1·e
mcnt que du l.Jont des lèvres l'alternative 
soc in I iste au gn nllisme. 

Ce que nous nppelons le Front socialiste 
en définit les eon tour s : pat·tis se récla
mant clu socialisme, organisations syndi
cale.-,; et sociales a,·ec lesquelles une colla
borntion doi t sïustituer sans que soit mise 
eu cause lcU1· antonomie de décision et leu1· 
indépe ndance. Mais il est cel'tain, comme 
le 1·appelle F. Rousset, que les militants 
-clécou rngés en rn;;s, de nombreux jeunes 
et même cles démocrates liésitant enco1·c 
dcrnut l'option socia lisle, le rejoindraient 
si le (}l'0g1·am111e était clairement tl'acé et 
exprimée l'intention de l'appliquer rigou
tcuscmcut. Cela implique évidemment 
qu' une te lle coalition soit fermée aux for
ces 1·éactionuai1·es et ccutl'Îstcs dont l'at
ti tuclc, tout au long de la lutte contre 
!"O.A.S., n révélé les véri tables intentions. 
C'est uotl'e souci maje111· et po111· évite1· 
que se rcnou,·elle:.it les alliances immo
rales des cantonales. les fédérations et sec
tions du l'.S.U. p1·entlrout appni à ton.; les 
11ivcaux sur les forces clu 1·c11011rcau socia
'Jist:e qui se manife.-stcut dnns toutes les 
orgn u isa tio11s. 

Pierre Beregovoy. 
Ul Voir, ci-dessous, les réponses du P .C. et de 

la S .F .I.O. 

t1h 
C. -· -+ 
0 ., 
-· a -

les réponses du P .c. et de la S.F.I.O. aux propositions du P .S.IJ. 
Lettre clu Pcirti Socialiste 

Cher camarade, 

L e Bureau du Parti Socialiste a pris 
connaissance de votre 1)roposilion 
d'une r encontre soit avec le P.S.U., 
soit avec l e P.S.U. et le P.C., en vue 
cle r echercher un accord à l1 ois à l'oc
casion des élections municipales. 

Le 54• congrès national de la 
S .F.I.O ., s'il n'a pas exclu certaine,; 
actions communes de car :ictère de'fen
s.if avec le parti communiste a, vous 
le savez bien, constaté que les condi
tions d'un accord pol1tic11ie avec ce 
dernier n'étaient pas remplies. 

A ce jour, la cltSCUS5iOII pllbliqll? 
avec l e varti communiste n'a pas 

· donné de résultats wsceplibles <le 
modifier cette situation. il en résult e 
que nous ne pollt·o11s cni;1sager, sous 
une forme directe eu i11dlrecte, de 
conversations avec le parti commu
niste en vue d'aboutir à 1Ln accord de 

portée 1wlionale wr le vlan que vous 
évoquez. 

De vlus, il est de règle que la tac
t ique cl1t varti vour les élections légis
lctlivcs, cantonales O'll mnnici1rnlcs soit 
toujo1irs définie 11ar un Conseil na
tional en fonction cle la loi électorale 
et cle la situation politique. Les. orga
nismes centraux du parti ne sont 
donc vas habilites à engager vctlable
ment une discussion sur ce 1ioint avec 
cl'autres formations politiques .. 

Dans ces conditions, il n'est vas 
apparn utile cm B1Lreau du varti de 
réponclre fcworablcment à la clema11de 
de rencontre fo rmulée clans votre 
lettre du 29 mai. 

Je vous prie de croire, clier cama
rade, ci mes sentiments wcialistes. 

Guy Mollet, 
. secrétaire général. 

Lettre du Parti Com,nuniste 
Cher camarade, 

J 'ai bien reçu votre lettre relative 
aux vrochaines élections mtt1tici1iales. 

Le Parti Commllnistc Frmiçais au::-.si 
considère que ces élections seront 
cl'une grctnde importance politique. 
C'est pourquoi notre clernier congrès 
1Utlional a fixé l'orientation clu varli 
1io1tr ces élections tant en ce qui con
cerne le programme (l'action que la 
tactique éleclorcae. 

Nous sommes d'avis qu'il y a liett 
<le tout faire 1Jo1tr battre les ccmdiclCtts 
d1t 11O11voir personnel et de la réaction 
en favoriscmt l'union de toutes les 
forces ouvrières et clèmocratic11ies dtl 
pays. 

Il nous appctrait qu'en vue de ces 

élections des conditions favorables 
existent permettant à tous les partis 
démocratiques, opposés attx hommes 
d'll pouvoi r venonnel et de la réaction, 
<le trouver une base d'entente. 

C'est 11O1trc1 iwi, pour notre part, 
nous sommes rè'solus à pours1tivrc nos 
efforts en vue de parvenir à trne telle 
entente. 

Dans le cadre des démarches géné
rales <1ue nous avons déjà entreJ}rises, 
notre parti est, comme par le passé, 
<l'accord pour rencontrer les repré
scnttmts de votre parti. 

Notts vous adret.~011s, cher cama
racte, l'assurance de nos sentlmertta 
les meilleurs. 

Waldeck Rochet, 
secrétaire général du P.C.F. 
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Pour 

• une vie locale démocratique 
u 'il n •appe,rait à 

munément admllses q pas que pour 
t · s N'oub 10ns J du cer am • Ttants actue s 

beaucou~ td~, 11!f0~ syndicale et lo
P.S U., _ces ac• nés à rengagement 
cale qui les a ame ur beaucoup de 
politi~ue et q~e 1f.des clubs il en ~st 
partlc~ants ~c ue serait de croire 
de meme. L erreur , t , n pas-

L
ES élections municipales doivent 

être l'occasion d 'un renouveau 
de vie démocratique à l'échelon 

local d'un rapprochement des forces 
de gauche en vue de la réalisation de 
notre politique de Front socialiste. 

Un tel accord partout où il sera 
possible ne peut être fondé sur l'équi
vociiue. Or on ressent parfois chez nos 
partenaires une difficulté à se déga
ger de certaines vieilles habi~udes, 
d'une notion de la défense des liber
t-és locales qui freine l'évolution ver.s 
un type de vie locale démocratique 
renouvelée. 

Il s'agit donc, d'abor-d pour nous, 
de · promouvoir un style original, de 
définir les problèmes locaux en· ter
mes nouveaux de façon à regrouper, 
non seulement les représentants des 
partis de gauche (P.S.U., P.C., S.F.I.O.) 
mais a ussi les m!litan~s socialistes 
non engagés politiquement, syndica
listes ou militants socia ux, de ma
nière à assurer une alternative socia
liste au régime actuel. En effet, la 
lutte politiqu,e au plan national doit 
être étroitement liée à la lu tte au 
plan local. Elle doit reposer sur un 
assentiment des citoyens là où le 
contact avec eux est le plus facile, 
là où ils peuvent le mieux saisir l'im
port.ance des problèmes auxquels ils 
se trouvent confrontés au plan de la 
commune. 

Revalorisation 
de la notion de pa-rticipation 

Cela suppose donc ciiue le program
me d?union repose sur un certain 
nombre d'options fondamentales qu'il 
convient de définir. L<t réalisation de 
cette politique ne sera complète 
qu'avec un changement de régime . 
Mais nous avons depuis longtemps 
affirmé que notre politique n 'était 
pas une perspective lointaine pour 
une société future, mais un mouve
ment dynamique qui prépare une 
évolution des structures sociales et 
qui doit être amorcé dès aujourd'hui. 
Notre effort doit viser à la fois les 
institutions et les hommes et ne pas 
attendre qu'une action sur l'un des 
deux plans provoq,ue un effet sur 
l'autre. 

La démission des citoyens est la 
raison essentielle de l'absence de vie 
locale. Encore faut-Il comprendre 
comment on en est venu à une telle 
situation. L'information au plan local 
est incomplète ou même inexistante, 
le di'<llogue avec les pouvoirs publics 
y est limité, quand il existe, aux rap
ports individuels. On voit le notable 
pour arranger « son affaire ». Les 
pressions des groupes se trouvent blo
quées par des procédures a<lminlstra
tives désuètes oü les responsabilités 
et les décisions sont diluées et échap
pent même le plus souvent au pou
voir loca l. Les interventions sont mul
tiples dans notre pays du « piston », 
mais font clu citoyen un « assisté » et 
non un << part icipant majeur l>. Il faut 
donc redécouvrir et imposer la no
tion de participation. 

C'est à partir de l'homme, qu'il soi~ 
isolé ou en groupe, que s'organise la 
vie locale. Les différen t.s services 
communaux doivent répondre à ses 
différents besoins : se loger, travail
ler, circuler, s'instruire, se soign er, se 
nourrir, se vêtir, se cultiver. Or, en 
face de chacun de ces services, une 
s tructure de dialogue se met sou
vent spontanément en place : asso
ciation de locataires, syndicats ou
vrie,s, associations familiales, de pa
rents d'élèves, œuvres laïques, grou
pes culturels ... 

Encore faut-il que ces corps inter
médiaires soient consultés et asso
ciés à la gestion, par exemple par 
une participation aux commissions 
extra-municipales qui n'existeùt au
jourd'hui que rarement. Cela suppose 
bien sû,r une décentralisation des 
pouvoirs q,ui va à l'encontre de 
l'orienta t ion actuelle de régime. Mais 
dans le cadre de ce qui reste d 'auto
nomie communale. l'essai doit être 
tenté car il préparera l'avenir. 

Il reste que la par~icipation peut 
aussi prendre la forme d 'une contes
tation propre à obliger les pouvoirs 
publics locaux ou r-égion0.ux voire 
nationaux à prendre position. La ca
rence de l'information peut égale
ment être palliée par un bulletin 
local, même sommaire et occasionnel, 
qui fera juge l 'opinion. 

Mais cette notion de participation 

implique un effort. sh:1u1tané pour 
une évolution des mstitut!ons. 

Renouvellement 
des méthodes gestionnaires 

Le d éveloppement des villes, les 
changements survenus dans la vie 
économique, dans le mode d'habita
tion, de loisirs, les problèmes com
plexes posés par la circulation, au
raient exigé depuis longtemps un 
changement complet des méthodes de 
gestion municipale. 

Demain les communes deviendront 
de plus en plus des ent it-és or<lonnées 
entre elles et par rapport à une vie 
régionale en développement. Devant 
cette situation, le Pouvoir se contente 
de promouvoir des réformes autori
taires, des lois électorales, des finan
ces locales, d'organiser des découpa
ges savants et de donner à ses pré
fe ts des pouvoirs accrus. 

Il faudrait bien au contrai,re orga
niser des structures de participation 
aux différent.s échelons pour que la 
vie régionale n'étouffe pas la néces
saire autonomie des communes. Ca r 
il faut assurer à la fols la nécessaire 
coordination des efforts des commu
nes au plan régional, celui oùse posent 
et se poseront de plus en plus les 
problèmes d 'aménagement, et une vé- -
ritable autonomie de gestion pour 
·tout ce qui est propre à la localité : 
les vocations des militants de tous 
groupes sont suffisamment différen
tes pour couvrir l'éventail des tâches. 
On le sait bien dans un parti où cer
tains ne sont intéressés que par les 
problèmes nationaux voire interna
tionaux et délaissent les problèmes 
locaux. Toutes ces vocations sont uti
les et elles doivent être toutes assu
rées. 

Au plan de la con currence elle
rnême, il vaut mieux susciter et orga
niser le dialogue et la participation 
gestion naire avec les groupes locaux 
qu'organiser ces conseils de q,uartier 
tirés au sort comme des jurés d'assi
ses, que proposait un rapport du der
nier colloque socialiste. C'est le 
moyen de redonner aux citoyens le 
goût de la vraie politique. 

Ces idées sont d'ailleurs plus corn-

que cette _f?rmati
1
1~ ~~~r 11 uplupart 

sage, oubile t:nsu · , P"ement au 
la préoccupat10n ~e ~~~~ielle. C'est 
plan local_ df:~eur_e k.L rénova
une des s1g1:11f~cat10X: ~e nôt re parti 
tian du socialisme Ion e nous de
est porteur. C'est ce a qu . arte
vons faire comprendre a nos P il 1 naires dans la bataille des mur, c -
pales. 

Les formes de notre action 

C'est pourquoi, au-delà des . objec
tifs polit iques nationaux qui pe~eront 
dans le scrutin, 11 faut aussi que 
soient étudiés les problèmes locaux et 
ré<Yionaux dans la préparation des 
rn{iniclpales. Nos militants doivent 
prendre l'initiati:1e de former des 
g,roupes de t ravail permanents avec 
nos partenaires en les ouvrant aux 
groupes locaux que ces quest ions in
téressent. 

C'est le moyen de former les futurs 
candidats à leur tâche. C'est le moyen 
de les faire travailler ensemble dès 
maintenant, de constituer de~ sortes 
dè conseils municipaux paralleles qui 
donneront aux électe~•rs l'.image d'~n 
groupe cohérent , qm s~1t • ce ~u 11 
veut, et qui n'e?t P?-S _le rest;tl-vat _d_une 
savante mais ephemere anthmet1que 
électorale. 

La mise au point d 'un plan m~ni
cipal portant sur les t ransformations 
indispensables à réalise_r dans. le ca
dre de la période de gest10n de cmq ans 
et la mise en place d 'une informa
t ion sérieuse et objective feront plus 
pour le succès de la lis te que la seule 
contestation systématique P a r f o 1 s 
irresponsable. Le conta-et avec les 
groupes locaux assurera ~ur demain 
la participation gestionnaire de ceux
ci au plan des quartiers ou de la com
rn une. 

Même si le succês électoral ne vient 
pas immédiatement récompenser cet 
effort, la voie sera ouverte pour une 
opposition efficace au plan local et 
débouchera de tou t façon sur un mou
vement plus vaste de renaissance de 
la vie politique au sein de la com-
mune. 

Christian Farjon 
•et Claude Néry. 

NOS P0$1TIONS SUR LE PROBLÈME DU LOGEMENT 
LES OPTIONS FONDAMENTALES : 

Le droit au logement : c'est 
un droit de la 11ersonne hu
maine aussi fondamental que le 
droit à l'instruction, au travail et 
à la santé. 

Le logement est un service pu-

des logements }lour ceux qui en ont 
besoin est de confier cette tâche 
à un service public autonome. 

Le logement social est prioritai
re : cc sont en effet les classes po
JJUlaires qui sont les plus <léfavo-

LES MOYENS DE CETTE POLITIQUE : 
La. municipalisation du sol : seul 

moyen sérieux d'éviter la spécula
tion foncière et cle mettre à la dis
position de tous le patrimoine com
mun des citoyens. 

usagers) démocratique et décen
tralisée. 

Construire 5-00.000 logements par 
an, dont 400.000 H.L.M. locatifs. 

Revoir la collection de « Tribune 
Socialiste >) et la brochure « Le 

Le Service National de l'Habitat: Service National cle l'Habitat », 
service public à gestion tripar- numéro spécial du « Col!rrier du ~ 

_ blic : la seule façon de construire risées. tic (Administration, teehmc1ens, P.S.U. », octobre 
1961

_ § 
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li /( LEGRAND, maire d'une com
l "° mune de 15.000 habitants, est 

• dans son bureau, à l'hôtel de 
ville, il r éfléchit : 

« Les élections municipales appro
chent. Il y a un millier de mal-logés 
1nscrit.s au fichier communal. Il fau
drait pouvoir construire. Oui, mais, 
comment y arriver ? ... 

Monsieur le Maire veut construire ... 
« Il y a d 'abord le problème du ter

rain. Tout le centre est pourrl, Insa
lubre. C'est d'ailleurs pourquoi il y 
a tant de mal-logés. Il faut donc éten-

BULLETIN D'ADHESION 
Nom .................. 
Prénom 
Adresse 

................ ................ ........................ ............... .. ....... 
déclare vouloir adhérer au 
Parti Socfoliste li~1ifié et de
mande à être mia en contact 
avec la section la plus proche, 

(Bulletin à retourner au siège 
du P.S.U., 81, rue Mademoi
selle, Pari.& (15"). 

11 

dre le périmètre d'agglomération à 
des terrains de culture. Mais seule
ment quand la vllle / :mrra les ache
ter sinon les spéculai-::,urs vont fondre 
dessus ... 

« n y avait blen eu le projet de 
Z.U.P. Cl) avec deux communes voi
sines. Mais l'un des maires, U.N.R., a 
été battu a ux can tonales par l'autre, 
indépendant opposant. Le sous-préfet 
est furieux car on lui avait pourtant 
àonné des assurances que l'élection 
ne faisait pas un pli. Et il a dû se 
faire engueuler. Alors, p!us de Z.U.P. ! 
Au moins pour le moment ... 

« Aussi quelle Idée a eu le consell 
de se mouiller à ce point ? Au premier 
tour, ça allait : les M.R.P. et les 
S.F.I.O. s'étaient mis d'accord sur 
l'opposant, mais les commerçants, le 
médecin, l'agent immobilier étaient 
pour !'U.N.R., le reste suivait. Lui, le 
maire, qu'on avait choisi parce qu'il 
n'avait pas d'autre ambition et qu'll 
était « apolitique >, avait pu rester 
neutre. Mals, au deuxième tour, parce 
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que, les c~~cli~s pour la zone de rfoo
vat10n n eta1ent. pas débloqués au 
F.N.A.F.U. (2), voilà que les commer
çants qui voulai_ent des boutiqu es neu
v7s et ~s ch~r~s s'étaient fâchés ! 
L agent_ 11nmob1her aussi. Si on ne 
const~mt pas,_on ne peut pas vendre 1 
Le 1;1edec_m ~enonçalt l'insalubrité ll; 
ava1~mt !_ache l'U.N.R:, et fait le su~cès 
de 1 _a1;1trn., ,On a urait dû accepter la 
Soclete d economie mixte avec 1 groupe bancaire au lieu de prcnc1/c 
l'Office d'H.L.M. ! 

« (?n ne peut tout de même 
travailler avec les promoteur /aé· ~ 
et les banques qui les s Pl v :s 
Ils construisent trop cher sç1t!ennent. 
pas être pour les mal-logis ç;1e P~ut 
de _nouveaux habitan ts IÎ . f tmene 
trmre de nouveaux ro· au cons
de nouveaux équipeg1eirses fcolairef, 
pas de fonds pour les ten ' e . on na 
cçimpter que le plan de nlne~ ... Sans 
renovat:on n'est tou ·ou a zone de 
vé par le ministèreJ der\r'-'> approu
Uon. Ça !ait quatre r 1 ~onstruc-

0 s qu on le re-

f ~i~hEt Po_urtant, cette fois. les Ponts 
e ' a1:1ssees semblaient d'·:iccord 

1:- Offi~e départemental ct;H L l\". i 
doit amenao- t · · "· qu 
leurs en _,,er e eonstruire est d'al.l-
U N R . cuse: Le nouveau prË.sident 

. . . , impose par le P ·r t t guerre avec 1 d'. re e , es en 
piétine I e aecteur S .F.I.O. Ça 

« On .. ~e Pe t t 
arriver au . u . . out de même pas 
liste d 'u _x mumc1pales c-omme ça. La 
et, selon

11
~
0 r:1 actu~lle est blen fragile 

cilement f proble!11~s. elle casse fa
contre l'U J ~naJonte est maintenant 
temps ? Et i•u'Nn:is pou1· combien de 
une liste seule· Î l: ne peut pas faire 

" Ah , le · ~ ;11e ~ont pas assez. 
être drôles s ~umcipales n e vont pas 
cela, arriv~r • c~mn~~nt, dans tout 
n eutralité , à etre reelu maire? La 
larité baiss~ a Pas payé et la popu-

" Pas de probl · ça, il faudrait eme ! Pour remonter 
construire ! > 

Cl> z.u P • P. E. 
(2) F.N .. A . .F ~e ~banlser pn.r priorité. 

nagement foncier A"Vlld8 nnt.tonnl d 'a.mé
uroo1n (ancien F.N.A.T,), 
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xxve 
des 

Congrès 
-H.L.M. 

L ,HLanlmateur$ . des organismes 
t· .M. attenda_1ent avec impa

point Jence_ ce congre_s. P(?Ur faire le 
nues da~ rleceli:it~s n~od1ftcl!-t1ons interve-

s a eg1slat1on qm les concerne. 

1,01;;. rapport du Secrétaire général de 
· • ion, comme à. l11abitude était 

f~neu~'. documenté et abondant.' Devant 
pi~i~1

. ti_tude_ des statistiques officielles, u 
e eia1t s a11puyer sur une enquéte 

~uprès des organismes eux-mêmes pour 
aire le bilan de l'année écoulée. 

1 
Cela n'empécha pas le ministre après 

u11 dans une salle qu'avaient quittée les 
ammat~urs communistes et une partie 
des _animateurs S.F.I.O., d'affirmer que 
d:pms 1958 nous avions doublé le nom-
bi e de logements construits annuelle- -
n~~nt_ et les crédits conespondants. 
C eta1t _o~blJer que la part du finance
ment d ,Etat avait diminué de 20 pour 
C~nt . enLre temps et QUe Ce réSUJta,t 
n était .ootenu, à leur corps défendant, 
q~1e. \Jar un effort financier extérieur, 
d1Ihc1le _pour les organismes HL.M. Les 
congress1Stes ne s'y sont pas laissé 
prendre et l'on a noté à maintes reprises 
d~s ~ mouvements divers~. Les applau
dissements. ne. sont venus qu'à l'annonce 
de la publ!cation prochaine du nou\'eau 
statut des coopératives H.L.M. réclamé 
et atlendu depuis plu.s de cinq ans. Pour 
le_ reste, le ministre s'est contenté de 
developper son projet de bail à Ja cons
truction ~ont les congressistes out pu 
drre ensmte le peu qu'ils en attendaient. 

Car ~e cong1·ès a marqué une prise de 
conscience plus nette des animateurs des 
répercussions de la politique généra.le du 
pouvoir sur la politique du loo-ement so
cial. ~ igne des temps ? A l'oÜverture du 
congr'!s un tract C.F.T.C. distribué, ré
cl'~mait 5: 0.~00 logements par an, Je 
men~e obJect1f_ q1;1e celui du congrès, que 
celw _du conseil economique et sur lequel 
le- mm1stre est resté muet. 

Et l'on a pu notet· dans les interven
tions des clél~ués, des suggestions et 
souvent d es exigences dont l'énoncé ne 
peut que nous réjouir : 

- l'un réclamait l'élargissement de la 
vocation des H.L.M. prélude d'un vérita
ble servi:e national de l'Habitat et trou
vait que 200.000 H.L.M. sur 500.000 lo
gements annuels (vœux de l'Union na
tionale H.L M .) ét:.\it trop modeste et 
qu'il fallait exiger plus ; 

- l 'autre exigeait des mesw·es de blo
cage des pr:x des terrains estimant que 
si le plan de stabilisation commandait 
la fixation autoritaire du prix du lait et 
du pain , les terrains ne devaient pas 
être une source de profits honteux ; 

- un autre dénonçait les réformes de 
l'expropriation qui par l'institution d'un -
juge foncier unique, non informé, avait 
entrainé une flambée des prix aux juge- _ 
ments; 

- un autre enfin stigmatisait la tacti
que du pouvoir comme une tactique pa
tronale affirmant que la seule réponse 
était l'union des efforts et l'appel à la _ 
masrn pour exiger une politiqne sociale 
du logement : les négociations pour uti-
les qu'elles .~oient ne suffisent plus. Il 
faudrait une Journée nationa le des H . 
L .M. pour affirmer notre revendication. 

Le congrè;;, plus nombreux qu'à l'ha
bitude fl.ï20 délégués cont re l.~00 l'an 
dernier), marquait un certain rajeunis
sement de la moyenne d'F1ge des congres
sistes dû. notamment, aux nn imat~urs 
des COC'J}érat i1•e;, bien souvent syndica-
listes ou militants sociaux. . 

L'attention portée à tous les pro_blemes 
posés par la_ construction, les equ1pe
ments collect1fs, l'allocat1on loge°:1ent,. le 
logement cles personnes . en s1tu_at1on 
p3.rticulière (personnes agees, étudiants, 
jeunes travailleurs .. .), montre un~ prise 
de conscience de plus en plus exigeante 
de leurs responsabilités et de celles du 
pouvoir. par les anima teurs des organis-
m es d'H.L.M. t · . 

D ans l'immédiat aucune ncva 1011 im-
portante _n'est ~ans douLe i\ attendre de 
ce congres. rr:ars la mon tée des ~~uches 
démogr::ip!;i:iues a ·a,près guerre à l ag~ de 
la major:i.é. problème dont Je C0)lgres a 
eu une plEine conscience, et 11;s r en:=t1ons 
des délég'.lés sont J'amorce dune ~v.01u
tion qui peut être fructueuse et clec1s1ve 
demain. C. Nery. 
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Cinquante11aire 
de l'assassinat de Jcu.1rès 

L'.l Ligue des Droits de l'homme et 
d citoyen, J:i Lig ue ,de )'Ensel~ne-

u 111, la s o~iüé d'études puress1en
me 'orcran i;ent une m 1nifestat!on 
n;~'lmén';ora :ive à l'occasion du cm
~uantenaire -~e l'~ss_assin:it de Jee1~-~ 
Jaurès. prenuere v1chme de _la g ()il 
de 1914-1918, le mar<:1! _ 16 Ju!n 1~ -, 
à 21 heures, au Theatre Reca!nier! 
3, rue R,écamler, Paris (7'). (Metro . 
Sèvres-Babylone). . 

DES MAIRES PSU ONT RÉAL·/SÉ ..• 
A Sotteville-lès-Rouen 

C 
OMME le montre bien ces deux 
photographies, c'est surtout à 
la reconstruction d·e Sotteville 

que s'esl attelée, non seulement la 
municipalité de la Libération, 11rési
dée 11ar un socialiste, M. Lanoux -
qui vient de décéder - mais aussi 
celles qui suivirent et que dirige, 
presque sans interruption depuis 
1947, notre camarade Rolancl Taf
Ioreau, 

l'établissement d'un plan d'urbanisme 
que nous avons suivi depuis son ap
probation. 

transferts. Nous avons reconstrult 
deux groupes scolaires - primaire et 
maternelle - de chacun vlngt-clnq 
classes et reconstruit dix cle.sses d'une 
autre école. Nous en avons construit 
un autre d'égaiement vingt-six clas
ses et procédons à l'appel d'offres pour 
vingt autres classes. Nous avons éga-

Sotteville qui comptait 26.000 habi
tants en 1939, n 'en comptait plus que 
8.000 à la Libération, la ville ayant 
subi t rente-six bombardements l'ayant 
sinistrée aux deux tiers. Environ trois 
mille sept cents maisons furent tota
lement détruites, faisant avec celles 
qui le furent partiellement plus de 
dix-sept mille sinistrés; les bâtiments 
publics avaient, eux aussi, beaucoup 
souffert, la mairie rasée, toutes les 
écoles touchées gravement, deux égli
ses sur trois également, le stade était 
détruit, m ême l'hospice civil des vieil
lards avait été atteint ainsi que le 
cimetière, l'hospice des sœurs et 
l'orph1Jlinat également détruits ; le 
chemin de fer et les usines n'avalent 
pas échappé à la dévastation non plus, 
l'éclairage public au gaz totalement 
inutilisable, les réseaux d'eau et 
d'égouts très endommagés. 

Hier ... 
(Photo c Tribune 

Il n 'était pas question de recons
truire Sotteville telle qu'elle était et 
ce fut l'objet des études n écessaires à 

En résumé, qu'avons-nous fait ? 
D'abord des voies plus larges, par

tout où cela était possible. Une zone 
verte dans laquelle la circulation est 
exclue, d'importantes cités H.L.M. pour 
compenser la diminution du nombre 
des logements reconstruits du fait 
des abattements de vétusté et des 

... Au-jourd'hui. 
(Photo c Tribune ». ) 

lement procédé à l'agrandissement 
d'un lycée technique de garçons et 
filles et facilité la création d'un lycée 
classique de jeunes filles. Nous avons . 
construit un centre municipal de 
santé et des douches municipales. 
Nous reconstruisons le stade et le 
projet de mairie attend le finance
ment du ministère de l'lntérleur où 
11 a reçu l'accord techniqu~. 

La ville a maintenant 33.600 habi
tants et est la troisième du départe
ment. Quatre cent vingt-cinq loge
ments sont en cours de terminaison. 

Nous avons aussi réalisé une zone 
industrielle de vingt hectares qui 
s'avère déjà insuffisante. 

Nous sommes en pourparlers avec 
les représentants d'une entreprise 
commerciale pour la construction d'un 
grand magasin afin d'essayer de re
tenir les acheteurs à Sotteville et d'y 
améliorer le rendement de la taxe 
locale. 

Compte tenu de notre popi.1lation, 
nous sommes touchés par la nouvelle 
loi électorale municipale. 

Roland Tafforeau, 
maire cle Sotteville-lès-Rouen 

L
'EXERCICE d'un mandat de mai
re dans la région paris ienne 
n'es t cer tes pas une sinécure. Un 

é norme accroissement démographique, 
une diminution relative des ressou r-

A Boissy -Saint- Léger 
ces a joutent des difficultés nouvelles 
à celles que connaissent tous les m a i
r es. 

L'augmentation de la population 
pose Je problème quotidien du loge
men't : la hanti~e. ia bête noire du 
ma ire cle banlieue ! Bien que la com
mune de Boissy-S:iint-Léger ne soit 
passée que de 3.200 à 4.800 habitant3 
en clix ans, pourcentage en core mo
deste et. ne m érite pa:S encore le t it re 
de « 'vllle cha mpignon », il y a dé jà 
en souffrance à la mairie trois cents 
denl'.l.ndes de relogement. Or il es t 
impossible de satisfaire plus _d'une 
vingtaine de demandes par annee, en 
moyenne A ce rythme, la crise n 'est 
pas près d'être r ésolue. 

préalable! ... Du moins a-t-il en con
trepartie exigé la consLruction de 
quatre cents H.L.M. qui permettront 
de résorber d'un seul coup la crisè 
du logement dans la commune. On · 
voit n éanmoins la difficulté pour un 
maire :;ocialiste de fa ire du social sans 
le socialisme ! 

Le m ::mque de ressources des com
munes banlieusardes vient de leur 
s il ua Llon de « communes-dortoirs 11 . 

La m édiocrité du commerce et de l'in
dustrie ne produit, qu'une taxe locale 
très réduite : nos habitants fon t l'es
sentiel de leurs achats à Paris. Par 
contre, nous avons cle n ombreux c1'. 
fan t.s à scola riser, de nombreux vlei,
Ja rds à hosp!La liser, une voirie et un 
as:;ainissemenL précaire qu'il faut pro
gresslve111ent moderniser. Si L>ien que 
les budgets comm unaux finiosenL par 
être essentiellement a limentés par Je;; 
centimes acldit1011ncls, lourdes con
tributions communales, bien supé
rieures en Seine-et-Oise à celles de 
Paris et de la Seine. 

dépenses d'assistance pour la seule 
commune de Boissy ont sextuplé de 
1958 à 1959, passant de deux mille à 
douze mille francs ; les communes du 
canton ont dü assurer la charge énor
me de la cons trnction d'un lycée dit 
« d'Etat » ; ajoutez-y la recons trnc
tion de l'hôpital régional : le District, 
création gaullis te, se refuse à parti
ciper ! A quoi sert-il donc ? 

Et cc ne sont là que quelques-unes 
des difficultés auxquelles se heurte 
une municipali té. Encore faut-il y 
ajouter l'inertie des Pouvoirs publics 
lorsque, comme c'est le cas chez nous, 
ils se privent de tout appui 11olitique 
a uprès de nos dirigeants. Hem cuse
menL <tue l'a ùminlstratlon comprend 
encore bien des r6publicnlns ! ... Mals 
craignons qu'elle ne soit bicnl:'.'>t en• 
tlèrement « gaulllsée > ! 

1 

Dr Michel Catonné, 
Nous ne saurions trop recomm_andeI 

. nos amis à nos lecteurs, a ~os 
a mpathisan'ts non seulement d'~ss1~
sy • tte commémoration, mais d Y 
ter, a ced nombreuses personnes avec 
amener e . 
eux · · 

I~ ne regretteront pas leur s01ree. 

Mais J':urivée procha ine du « mé
tro express » à Boissy-Saint-Léger 
doit am ener un accroissement de la 
popul:i.lion et partant ~e la cons t~·uc
tion. Je r eçois chaque Jou~· _des spe_cl!
la teurs fonciers el immob1llers attires 
par de belles affaires : la_ pins be!le 
étant un programme de s ix mille lo
gements. Non point des H.L.M. et d~s 
logements sociau_x, c?mmc on P? urra1t 
Je croire - car 11 n y a plus d argent 
pour cela ! - mais des ~ppartement~ 
de ~ ha ut standing », a vendre, qm 
rapporteront aux ban9ues pas_ mal de 
milliards. Et Je conseil munlc1pal so-

- ciallste vient de donner son accord 

Et ces budgets vont annuellement 
croissant, l'Etat gaulllsLe ayant. pris 
l'habitude de se décharger sur les 
communes des clépenses qui lui in
combaient. Des exemples ? En voilà 
quelques-uns parmi bien d'autres : le3 

maire de Boissy-Saint-Léger 
(Seine-et-Oise> 
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NON , Il Les él • uons mUnicipa/es ne sa 

UNE BONNE POLITIQUE DANS l 
nécessite une bonne politique d 
D

EUX dangers - inverses mais éga
lement redoutables - guettent le 
citoyen que l'approche des élections 

municip:tles remet, pour un temps, à 
l'heure de son clocher. Le premier, pro
bablement le plus fréquent dans les mi
lieux de gauche, consiste à penser que 
« tout est affaire de choix nationaux », 

que sans .« changement général de la po
litique nation,:ile », rien de sérieux ne 
pourra être fa it à l'échelon local .. . Brel, 
que, faute de changer la voilure, ce n'est 
pas la peine de réparer le pneu. 

Chacun voit bien ce qu'il y a de c.:iri
catural dans ce comportement dit de 
~ grande politique ». On oublie vile les 
réalités locales, à ne brasser que des slo
gans nationaux; l'école de qu.:i.rtier à 
agrandir, l'adduction d'eau à réaliser pour 
changer la vie d 'un hameau, !,:i maison 
de jeunes à bâtir pour donner aux ado
lescents d 'autres perspectives que celles 
du yé-yé risquent d'être négligés pour qui 
ne pense que blocs mondiaux, force de 
frappe ou constitution. 

Mais le danger inverse, pour être moins 
ridicule, m'api:-,::uaît tout aussi grave. Que 
d'illusions va-t-on entretenir auprès de ses 
voisins, de ses concitoyens de la petite 
ou grande commune en leur laissant 
croire que tout est possible, qu'il suffit 
de se remuer un peu plus, d'administrer un 
peu mieux, de metlre des jeunes à la place 
des vieux et des édiles plus intègres à 
la place des é lus plus roubbrds ! Plus 
p erfide, cette propagande passera mieux, 
sans doute. Mais quels · déboires après l 
Et quel désenchantement· pour ceux qui 
se sont vu promettre la lune:.: ou presque. 

cherche de.fonds 
ur con.struir_e -------

0 u el que s exemples simples su11isent à 
montrer que les choses sont liées, qu'il ne 
peut y avoir de bonne pêiïtique comnnme . 
- c'est-à-dire répondant aux besoinG prio
ritaires de .la pqpulati_c:i? _ __:__, que s'il y . a. 
une bonne politique nationale. Faute de 
quoi on peut mettre 'ùn . peu pl_us d'ordre 
dans les al/aires communales, modifier le s 
priorités dans l' empÎoi . des fonds, moc:Ü
lier - et à peine ! -

0

l'iÎnp:ict des impôis 
locaux ... mais pas vraiment répondre àux 
besoins de la populatfon, faute d'argent . 
pour bâtir, de liberté pour taxer, d'auto
nomie pour dépenser. · · , 

Suivons M. Dupont-Durand, nouveau 
maire d'une commune d~ taille moyenne·, 
élu à la tête d'un conseil municipal qui 
l'appuie sans défaillance. Jeune et dynà~ 
mique, M. Dupont-Durand a d éploré dé
puis dix ,::ms qu'on ne construise pas assez 
d'H.L.M. locatives dans sa localité , alors 
que l'afflux des ruraux en ville entretient 
la crise du logement et que la montée des 
générations d 'après guerre fait prévoir la 
multiplication des jeunes ménages pour 
les prochaines années. 

Construisons donc hardiment, a dit le 
maire, encouragé par son conseil muni
cip:il. Mais avec quoi? Il faut des ter
rains et des fonds. Les terrains, cela 
s'achète; mais voilà, la commune n'a 
guère de fonds disponibles pour acheter 
un gr,::md terrain, et si elle emploie ainsi 
son argent, avec quoi construira-t-elle? 

Eh bien I augmentons les impôts et em
pruntons, a déc 1 a ré ·courageusement 
M. Dupont-Durand. C'est plus vite dit que 
fait. 
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Cor . pour augmenter sérieusement les 
impôts locaux - qui rapportent actuelle
ment plus de 12 milliards de francs (nou
veaux) par an aux collectivi!és locales et 
couvrent environ les deux tiers de leurs 
dépenses de fonctionnement - il faut d~s 
autori::,:ilions venues de l'échelon supe
rieur. La taxe locale sur le chiffre d'affai
res - qui procure à elle seule la moitié 
des recettes fiscales des communes - est 
fixée par le Parlement (actuellement au 
tGux de 2,75 p. 100, dont 2,1 0 p. 100 
sont perçus au profi t des communes et 
0,45 p. 100 au profit des départements). 

Il n'est pas du pouvoir des municipali
tés de la majorer, même pour le ·meilleur 
motif; la seule chose que puisse faire la 
commune c 'est de récbmer une dotation 
spéciale du Fonds national de péréquation 
de cette taxe si le commerce est insuffi
sant dans la localité el ne procure pas à 
la commune le minimum - qui lui est 
gar,:inti par la loi - de 37 francs par ha
bitant· et par an. 

Bien sûr, il existe d'autres impôts, et 
c'est vers eux que se retourne :A. Dupont
Durand: 

- la taxe nouvelle dite de régularisa
tion foncière de 10 F par mètre cube pou
vant être construit sur les terr.:::iins que la 
commune va équiper ; mais, outre que la 
recette sera faible, il faudra d'abord que 
la commune dépense (en travaux dïnfr,'.J
struciure : route, voirie, eau) · pour pouvoir 
prélever l'impôt; 

- la patente (ou la redevance sur les 
mines, si la commune possède des gise
ments exploités) ; mais M. Dupont-Durand 
hésitera à majorer cet impôt, car, comme 
il souhaite attirer des usines vers sa ville 
pour donner du travail à la main-d'œuvre 
rurale libérée par la mécanisa1ion des 
campagnes, il voudrait au contraire dis
penser de la patente les industries qui 
s'installeront; la loi l'y autorise depuis peu 
et, s'il ne le fait pas, les usines nouvelles 
iront s'installer ailleurs; 

- enfin les ·six impôts locaux tradition
nels: sur le revenu des propriétés (bâties 
ou non), sur les locciux professionnels, sur 
les appartements habitables, sur les or
dures ménagères et sur le tout-à-l'égout. 

Ces impôts, la municipalité peut décider 
d I maiorer en augmentant le. nombre 
d!s e~enlimes additionnels appliqués à 
chacun d'eux. 

Mais attention l M. Dupont-Dura~d et 
Onseil municipal devront obtenu des 

son c I d'ff' ·1 autorisations de plus en l;' us 1 1c1 es à 
esure qu'ils voudront dep~sser le pla

mf d prévu par la loi; c'est ,'.Ju sous-préfet 
on d , d . u 'ils devront d 'abor -sa resse:, puis au 

~réfet, puis aux ~inistres des_ Financ~s _et 
de l'Intérieur, enfm au Consell des mm1s
tres lui-même, après avis du Conseil 
d 'Etat] Autant dire que ce n'est p:is pour 
demain matin, ni même pour l'année en 
cours ou la suivante, si M. Dupont-Durand 
et ses collègues veulent frapper fort 

Emprunter n'est pas 
plus facile que taxer 

Eh bien l empruntons, a. déclaré le maire, 
un peu lassé par cette première série 
d'obstacles administratifs. Hardiment, il a 
tiré les cordons de sonnette des divers or
ganismes spéci,'.:llisés dans les prêts aux 
collectivités locales. 

On lui a d '.:::ibord fait remarquer qu'il 
fallait certaines autorisations de l' « auto
rité de tutelle » (le préfet). car, quand on 
est collectivité publique, fût-elle locale, on 
ne s'endette pas comme on véut. Après 
accord avec la préfecture, qui a réduit 
les ambitions de M. Dupont-Durand, le 
cycle des visites a commencé : 

- à la Caisse nationale de crédit agri
cole, on a fait remarquer au maire -que 
les projets de construction n' entraierrt,.pas 
dans les activités de l'établissement tseruf 
pour quelques petits 1 o g e ment s ,de 
pays.::ms) et qu'il vaudrait mieux s'adresser 
aux organismes spécialisés; 

- au ·Crédit foncier, M. Dupont-Dur<md 
a été écout-é avec attention, mais, le ter
rain n'étani· p:is acheté, on lui a conseillé 
de s'adresser à la Caisse des Dépôts -eu 
au F.N.A:.F.U: (Fonds national <l'aménage- .. 
ment foneier et urbain) ; 

- au · ·F.N.A;F.U., notre maire a .-enfin 

, , .. '. ,,;';,,;?~?·,'-';, '•,; .• •' ~,'? ,: ~--- ,:• ,• '':?J:~•~i~:i:}\.:: • ,•,,,,_.,,,:f .h 

·;~;~1~.1>1 fi~~';;;ct,;7 f,, ·.;)~'f , ... -,~¼w t. ·. 
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apolitique 

COMMUNE 
1s la Nation 

obtenu gain de cause : un p At d l'E - 1 . A re e tat 
v~ u i_ e tre consenti pour li:1chat du ter
rain ou constru ire ses H L M M . .1 d 

, · · • 01s 1 evra 
attendre 1 an prochain la dotation du 
~onds p~ur c':tt~ année - .limitée par la 
rigueur oudgek::nre de Giscard d'frt . 

' t t d ' · · " amg - e an eJa épuisée ; 
- . enfi1:, à la Caisse des Dépôts et 

Co~s1g?ahons, M. Dupont-Dur,:md a bu du 
P:hl-lmt: cet établissement public, qui 
ge:e les l~mds de-3 caisses d'épargne, lui 
pretera, 1 an prochain, une partie des 
fonds dont il a besoin pour construire, non 
seulement ses H.L.M., mais aussi une école· 
à b condition, bien entendu, qu'il obtienn~ 
au préalable l'autorisation e t le reste d es 
fonds ... des ministères compétents (Finan
ces et Construction pour les H.L.M., Finan
ces e t Education nationale pour l'école). 

La C:::iisse des dépôts, lui a -t-on lait re
marquer, est en e ffet spécialement « ser
rée» ce tte année, puisque le ministre des 
Finances lui a « refilé » presque 4 milliards 
de francs (nouveaux) de travaux à finan
cer qui, ,:::iu trefois, é taient inscrits au bud
get de l'Etat. Grâce à ce « délestage », Gis
card, s timulé par de Gaulle, a pu présen
ter un budget ayant une « impasse » de 
4,7 milli,:::i.rds seulement. On discute en ce 
moment pour savoir si, l'an prochain, Gis
card d'Estaing ne repassera pas encore à 
la Caisse des dépôts 2 ou 3 milliards de 
travaux supplémentaires à financer pour 
pouvoir, lui, présenter ,:tu Parle ment un 
budget 1965 sans « impasse » du tout. 
Cela ne serait-il pas beau, pour une année 
électorale?. 

La « débudgétisation » 
des investissements de l'Etat 

Alor~. nécessairement, la Caisse des dé-· . ·. : .'. '. 
:pôts doit se montrer plus reg,:::irdante que 
,par le passé ;· e lle examine plus sévère-
ment les dossie rs de proje ts d e trav.aux ., . ,. 
-que lui présentent les collectivités ·locales . 
et renvoie. à . plus tard ce qui n 'est pas 
absolument urgent. « Vous devez bien 
comprendre », a dit, navré, le fonctionnaire 
de la Ca isse des dépôts à M. Dupont-Du-
rand. « S'il ne tenait qu'à nous ! Mais c'est 
cette « <;!~budgétisation » des investisse
ments deTEtat qu'on nous impose ! " 

Et, pour prouver sa bonne foi, le fonc
tionnairé a raconté à notre maire commen!, 
au début de l'année, le ministre des F~
nances avait int~dit à la Caisse des de
pôts de financer en 1964 : 

- des prêts aux collectivités , }?cale~ 
pour un mont.·::mt de travaux supeneur a 
celui qui avait é té indiqué au mi;1istère 
compétent pour obtenir la subvenllon de 
l'Etat; 

- des prêts pour les travaux com~u
naux d'adduction d'eau (non subven!Jon
nés par l'Et,::tt) ou pour ]'équipement des 
grandes villes, au-delà du montant de 
1962; . 

- des prê ts supérieum à 50.000 F par 
an pour les travaux de voirie communale 
ayant L::tit l'obje t d'une de mande directe 
à la Caisse des dépôts. . 

• C'est d'ailleurs par~il pour les Caisses 
d'épargne, a ajouté le, fonctionnaire : on 
leur a prescrit d e ne pas accorder ·direc
tement - même si elles, le peuvent - pluG 
âe prêts pour la construètion d'H.L.M. qu'~n 
!1962 e t 1963 ». Ainsi, même pour la ~ehte 
PCirtie des fonds dont e lles disposent libre• 
lnent, les' Caisses d'épargne se voient ro• 
gner leur liberté par le ·gouvernement.and 

Alors, ·sest ·proposé M. Dupont-Dur ,. : 

:--- · --.. ·-------------------~------..,.....~- !;', :-. ----.-,----::::; 

' 

Le destin de la commune est entre ses mf,ins ! 

passablement excédé, adressons-nous di
rectement à l'Etat et à ses ministères ; 
peut-ê tre augmentera-t-il ses subventions 
aux communes, puisqu'il limite si étroite
ment nos possibilités d 'emprunts. 

Ces subventions jouent, en effet, un rôle 
important dans les finances communales. 
Si elles couvrent une toute peti te partie 
des dépenses communales de 'fonctionne
ment, elles représentent près du quart des 
dépenses d 'équipement des communes· : 
(Je reste ét,:::int fourni par les emprunts : 
55 p. 100, l'autofinancement des communes: 
15 p. 100 e t diverses ressources a nnexes) . 
Pratiquement, presque tous les_ grands tr,:::i
vaux entrepris par une commune donnent 
lieu à une subvention de l'Etat: écoles, lo
gements, routes e t chemins, stades, hôpi
taux, aérodromes, postes, musées, salles 
àe spectacle. Le !aux v,:::irie selon les cas : 
10 p. 100 des travaux, 20 p . 100, parfois 
50 p. 100, ou même davantage. 

Mais • si les subventions de l'Etat aux 
communes e t ,::rnx d épartements n'ont cessé 
d'augmenter ces d ernières années pour 
dépasser m.'.:lintenant 1,5 milliard par an, 
e lles restent très en deça des besoins. Et 
la limitation appliq uée p:::ir l'Etat à ses 
subventions suit exactement la même ligne 
que celle des possibilités d'emprunts la is
sées aux communes ; les deux (subvention 
et emprunt pour la partie non subvention
née) vont d'ailleurs souvent de pair. 

On ne peut tout faire 
à la fois 

De sorte que les subventions a ux com
munes souffrent, comme les prêts pour les 
H.L.M. ou les au tres travaux d'équipement, 
des effe ts Jamentable3 de la politique bud
géta ire suivie par le go1:1v~r?ement gaul
liste d epuis six ans: la pnonte donnée ,'.:lux 
déperoses de prestige - parmi lesquell~s 
)es dépenses militaires (plus de 20 m1!
liards par an), dont la très coûteuse force 
de frappe (de l'ordre de 7 milliards) -
empêche d e consacrer ,::tutant qu'il ~a1:1drait 
aux écoles, aux logements, a ux hop1taux, 
aux stades, en bref à tout J'équipeme1'. t 
communal que M. Dupont-Durand aurmt 
envie de ré,:::i.liser. 

Ce n'est donc pas seulement à l'éche-
lon national _ pour les déJ::utés - <:lue 
les choix budgétaires du régime g<?1:1lhs te 

~ / emP,iêéhent de faire de la bonn? poht1qu~; 
ô' edt ~ ussi à J' échelon local, ou ces choix 
-rejaillissent. , 

P. les lois fiscales - que les elus Jo-
,'.),I' peuvent qu'appliquer sans les 

eaux ne 1. ·t 1. d b h er _ e t par les 1m1 a ions e su • 
c an1. 

9 d'Etnt ou de prêts d'é tablissements :ven 10n "" 

bancaires étatiques (Caisse des dépôts, 
Crédit agricole), l'exécutif national empê
che les exécutifs locaux de se procurer 
norm,:::ilement les res-3ources dont ils au
raien t besoin pour satisfaire les demandes 
légitimes de leurs concitoyens. 

Sans dou te ne saurait-il jamais exister 
de liberté absolue pour les édiles locaux 
d.:::ins un Etat national organisé et •hiérar
chisé. Mais on voit, par les tribulations de 
M. Dupont-Durand et de son conseil mu
nicipal, combien la revendication de li
bertés locales accrues - sous la sanction 
démocr,::ttique du vote des électeurs -
n'est pas une revendication creuse ou 
inactuelle. Elle constitue un moyen par
faitement approprié, pour les démocrates 
d'nne localité, d'essayer de régler les af
faires de leur commune en éch.::tppant -
autant que faire se peut -;- aux çonsé- . ·. 
quences d'une politique nationale qu'ils 
désavouent. 

De l'équipemént · •· 
au fonctionnement 

Mais elie ne constitue qu'un palliatif li-
mité et temporaire. Car toute pression 
nouvelle du pouvoir central - par la loi . 
ou les crédits - rejaillira nécessairement,' 
sur la politique communale. Au-delà des· 
latitudes limitées que peuvent prendre, ici ··· · 
ou là,' des conseils niunicip::tux énergiq'uès, · ., .; · 
une bonne politique locale nécessite . une ' '' ' · 
bonne politique nationale. · · · · 

Car ce que nous avons dit des difficul
tés de M. Dupont-Durand pour construire 
des H.L.M., nous aurions pu le dire aussi 
à propos de projets d'écoles, d'hôpitaux, 
de maisons de jeunes. Nous aurions pu, 
hélas 1 le dire o.ussi en ce qui concerne 
une bonne partie des dépenses de fonc
tionnement des communes. 

Car le budget courr'.::!nt des communes 
est lui aussi soumis ,::tu contrôle préfectoral. 
Les communes ne sont pas libres d'accor
d er autant qu'elles le veulent des retrai
tes aux vieux, des crédits aux jeunes, des 
traitements meilleurs à leurs fonctionnai• 
res .. . Par le biais de l'équilibre budgétaire 
de la commune, qui dépend du volum·e · 
d es recettes (voir plus haut) e t de l'auto- · 
Tisation préfector,::ile en cas de d éficit, le 
pouvoir central «tient » dans une certaine 
mesure les édiles municipaux, même pour 
les actes quotidiens d e leur gestion. 

Les élections municipales pourraient
elles ê tre •dépolitisées» (comme Je vou
drait !'U.N.R.) dans ces conditions? Il n'y' 
a que les aveugles ou les menteurs pour 
le dire ... 

M. RUNGIS. 

TRIBUNE SOCIALISTE N• 199. - Page 7. 



■- ■---.- --- -- Elections · ~municipales 

Conseiller municipal 
P 

ARIS... la plus grande ville de 
France ... Près de trois mi~li.ons 
d'habitants ... Avee son regune 

d'exception, ce n'est pas une collec
tivité locale comme les autres. Pas de 
maire, mais un préfet-. Des arrondis
sements ayant à leur tëte une muni
èlpalité dont les membres sont dësi
gnés par le pouvoir central. Si, par 
contre, le Conseil municipal de Paris 
est élu, li dispose en fait de moins 
de pouvolrs que celui de la plus petite 
des communes de France. L'adminis
tration parisienne est à !"heure napo
léonienne, et les structures centrali
sées ont ét-é consolidées aprës 1871, 
c'est-à -dire après cette grande peur 
que la Commune de Paris avait fait 
naitre chez les possédants. 

Paris... ville lumiëre pour les tou
ristes de passage visitant les beaux 
quartiers, mals ville des t a udis, vill~ 
bruyante pour les Parisiens qui n'ont 
pas la chance ... et les moyens d'h abi
ter dans certains quartiers du XVI' 
et du vu•. 

Que peut faire, dans ces cond.itions, 
un conseiller municipa l ? 

Exercer au maximum son droit de 
contrôle en posant des questions écri
tes sur les multiples problèmes de la 
vie quotidienne de son secteur . 

Utiliser la tribune des assembl€es 
municipale et départementa le (car il 
est aussi conseiller général de la Sei
ne) pour dénoncer des abus, faire des 
proposi tians, orienter le budget dans 
le sens le plus conforme aux inté rêts 
de la population laborieuse. 

En cinq ans de mandat, les Inter
ventions de Claude Bourdet ont porté 

sur des problèmes van-es et ont fait 
l'objet de nombreuses délibérattons 
approuvées par le Conseil municipal. 

Les plus importantes concernent 
celles qul visent à mettre en œuvre 
les moyens néceSSQires pour dévelop
per Ja construction d'HL.M. locati!'es, 
lutter contre la spéculation fonclere, 
développer les espaces verts,. les équi
pements scolaires, sanitaires, culturels 
et sportifs donner aux opérations de 
rénovation' urbaine le caractère socü:.l 
qui leur !ait défaut, lutter contre le 
brult et la pollution atmosphérique, 
favoriser en priorit-é les transports 
publics, promouvolr une politi que 
cohérente d'aménagement de la villf, 
etc. Mais il en est d'autres qui, en 
fonction de l'actualité, concernent des 
problèmes nationaux t els que la lutte 
contre !'O.A.S., la répression policière, 
la paix en Algérie, les atteintes aux 
libertés syndicales, l'insuffisance des 
tra itements et l'augmenta tion du coût 
de la vie, etc. Ajoutons encore toute.s 
ces démarches entrep rises pour faire 
aboutir des demandes Individuelles ou 
collectives, qu'il s'agisse du reloge
ment, de pensions pour les vieux, de 
mesures à prendre en faveur des ha
bitants de tel groupe d'immeubles 
(voir ie, assainissement, émanations di
ve·rses ou troubles de voislnage occa
sionnts par l'usine voisine, etc.J . 

En bref, cette action se caractéris~ 
par la volon té d'être au serviœ de la 
population laborieuse, d 'exprimer sans 
répit ses besoins et aspirations et, no
w.mment, ceux qui sont les plus sou
vent sacrifiés aux. impératifs techni
ques et économiques de la société ac-

' a Paris 
tu-elle (les travailltseurst 1~~ Ji~~~~0:S 
modeste, les enf,an e 

âgt~s~ P:erul~~~R1e1{ · faut ?ans cesse, 
et à partir de problèmes tres conc~ets, 
dénoncer le~ scand~les d~ . ~a specu~ 
lation fonciere et nnmobihere, ma 
montrer comment ceux-~i sont !a con
séquence d'un système e~ono:nique r 
d'un réaime politique orienté vers e 
profit de quelques-uns et 11911 vers 
la satisfaction des besoins. Denoncer, 
démontrer ne suffit pas. Il f~ut en
core ouvrir des horizons, ~aire des 
propositions qui peuvent avoir u_n re
t entl!:sement sur Je plan na t1on<a:l, 
comme par exemple l'idée de mum
cipallsatlon du sol à bâtir que Cla ude 
Bourdet devait Je premier mettre en 
avant comme moyen de lut ter effica
cement contre la spéculation. fon,
cière lors d 'un débat a u Conseil ge-
néral en 1959. . 

Ce souci de donn er un contenu P<?S~
tif et novateur à toute une sene 
d'interventions, on Je rencon tre encore 
dans un débat récent concernant le 
projet de réforme acl1!1inistrative d~ 
la région parisienne, 0~1 le P.S.~ .. pa~ 
son porte-parole à !'Hotel de V1llei _ne 
se con tente pas de mettre en Jum1ere 
les arrière-pensées politiques du gou
vernement mais donne les grandes 
lignes de ée que devrait être la réor
ganisation de cet te région sur la base 
de principes démocratiques et d'une 
véritable décentralisation donnant 
aux citoyens le· moyen de jouer Ut~ 
rôle actif dans tous ces domaines qui 
façonnen t leurs conditions d'exis
t ence. 

L
E vote de la nouvelle loi électo

rale pour les élections munici
pales marque le début d'une 

bataille décisive pour le Par ti. Le 
gouvernement n 'acceptera sans do~
te auoun des amendemen ts proposes 
par Je Sénat, et le scrutin majoritai
re avec listes bloquées sera donc ap
pliqué. Nous savons maintenant dans 
quelles conditions nous aurons à lut 
ter. La préparation des municipaies 
devient désormais la tâche prioritaire 
du Parti pour la période qui s'ouvre. 

les probl èmes de 

La réforme électorale s'inscrit dans 
un ensemble de mesures qui révè!ent 
clairem'ent les objectifs du pouvoir. 
Rappelons simplemen t la réforme des 
conseils d'admlnistraLion des Offices 
H.L.M., l'expérience des pré fets coor
dinateurs, les projets de réforme ad.
minlsLrative : il s'agit de supprimer 
en fait ce qui reste de liber té et 
d'initiative aux collectivi tés locales 
- com·munes et départements, dont 
la tare. irrémédiable a ux yeux du ré
gime, est cl 'èLrc dirigées par des élu,;. 
Et l'offensive est menée sur deux 
fron ts : d'une part les pouvoirs de 
l'administration sont accrus aux dé-· 
pens de ceux cles assemblées élues ou 
des représentan ts des usagers, d'au
tre part un système électoral sur 
mesure doit permettre aux dévots de 
! 'U .N.R. de coloniser les Conseils gé
néraux et municipaux. 

A Paris et dans la région parisien
ne, la menace se fait plus précise. 
C'es t que les élections législatives de 
1962 et les élections cantonales de 
1964 ont enseigné au gouvernement 
que pour réduire au sEence la popa
Jation de la Seine et de la Seine-2t
Oise il ne sufflsa lt pas des méthodes 
usuelles ; il faudrait employer lE's 
grands moyens. Après tout, notre ré
gion est l'une des dernières que le 
général-président n'aiL pas encore 
honoré cle sa visite : c·c~t que rac
cueil n·y serait peut-être pas très cha
leureux ... Aussi avons-nous droit à un 
traitement de choc, dont les éléments 
principaux sont d'une part le Distri,' t 
de la Région parisienne et d'autr~ 
parL le nouveau découpage en six 
départements. 

Dans l'un et l'autre cas, Je pouvoii" 
prend préLexte des problèmes très 
réels qui se posent clans b région 
parisienne pour avancer ~es solution3 
antidémocratiques. 11 est vrai qu'au-· 
jourd'hui la région parisienne cons
ti tue un t ouL, que son expans ion exi
ge une planification d'ensemble ; il 
est vrai que la région parisienne est 
sous-ac!mlnistrée, que la machine 
administrative y est plus lourde et 
plus len te que pa rtout ailleurs. Le 
~ouvemement prétend donc remédi er 
a ~es défauts et se pose en champion 
de l'efficacité et de la modernisation. 
En fait lorsqu'on ana lyse ses projets, 
on constate que leur but est tout au
tre. Dans le cas du Dist rict il s'agit 
de déposséder progresslve1nen t ·de 
leurs pouvoirs et de leurs re~sources 
les assemblées élues - en particulier 

le Conseil général de la Seine, spécia
lement t urbulent - au profit du 
Conseil d'administration du District, 
don t l'Etat nomme la moitié des 
membres. Dans le cas du nouveau dé
coupage, Jl s'agit puremen t et sim
plement de cuisine électorale. La. 
meilleure preuve en est la con tradic
tion qui existe entre les plans d'amé
nagement de la Région parisienne 
élaborés par les services officiels eux
mêmes et le nouveau découpage. C'est 
ainsi que le P.A.D.O.G. prévoit la 
constitution d'nn « centre seconda:
re « autour cle l'axe Rond-Point de la 
Défense-Saint-Germain ; ce centre 
sera partagé entre deux des futurs 
déparLcments. De même le rattache
ment cl'Antony à la pré fecture da 
Sain t-Cloue! ou d'Argen teuil à celle 
de Ponloise ne saurait s'expliquer 
par cles considéra tions géographiques 
ou sociologiques : là encore c'est de 
manipulations élctoralcs qu'il s'agit. 

Il faut faire échec à ces offensives, 
chacun en convient. Deux problèmes 
se posent alors : celui du programme 
et celui de la t actique. 

En ce qui concerne le programme, 
la Fédération cle Paris a estimé qu'il 
n 'était ni possible ni souhaitable de 
s 'en tenir à la pure et simple défense 
du statu quo. D'une part il est vral 
que l'expansion de la région parisien
n e rend in:idéquates les structures ad
ministr:i tïves existantes, d'at~ tre pa~·t 
les libertés locales telles qu'elles exis
tent ac tuellement sont à nos yeux 
largement insuffisantes, et il n'y a 
qu'une façon de les défendre, c'est 
de les approfondir, des les étendre, 
de les développer. C'est pourquoi, 
a près s'être prononcée contre toma 
réforme octroyée, la Fédération a 
soumis à la réflexion de ses militant,; 
les grandes lign es d'un programma 
qui prévoit principalement en ce qu i 
concerne les s trucLures aclmin is t!·::t
tives : 

- la suppression du Conseil d 'ad
minislr::i.tion du District cL son rein
pincement 11a r une assemblée élue ; 

- la création d'Exécuti fs régiona~1x 
et départementaux cha rgés de la ges
t ion effective des services régionaux 
et clép:u-Lementaux, le préfet étant 
cantonn3 dans un rôle de contrôle ; 

- le développement de la vie dé
mccntique à la base dans les quar
tiers, grands ensembles, etc., la r e
p résentaLlon des syndicats, associa
tions de locataires, mouvements de 
jeunesse, et.c., a uprès des assemblées 
élues ; 

- pour Paris, la transformation des 
a rrondissements de Paris en commu
n es de plein exercice avec malres et 
conseils élus, l'actuel Conseil muni
cipal devenant un Conseil général 
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dirigeant !'Exécutif départemental de 
Paris, placé sous le régime généra l. 

Un tel programme n e constit ue évi
demment pas un ensemble définlti
vement arrêté et immuable. Il con
tient les idées que nous désirons sou
mettre aux partis et organ isatior!s 
avec lesquels nous mènerons la ba
taille municipale. 

En ce qui concerne la tactique, le 
problème essentiel est précisément le 
choix des par tenaires. Sur ce point, 
notre attitude est conforme à ce qui 
est la ligne du Parti depuis son pre
mier congrès : le Front socia!istë. 
D'une part, nous souha itons que la 
bataille ne soit pas menée seulemen t 
par les pa rtis politiques, mais que la 
coalition soit étendue à tous les grou
pements qui sont · intéressés par le 
développement d'une démocratie com
m un ale oü ils pourraient défendre 
efficacement les intérêts de Jeurs 
mandants : syndlcats, mouvemen ts de 
jeun esse, associations de locataires, 

·d'usagers des transports, etc. D'autre 
part, nous sommes irréd uctiblemen t 
hostiles à toute coalition avec des 
éléments de droite ou d'extrême droi
te - M.R.P., Centre républicain de 
B. Lafay, Indépendants. Une t elle 
coalition ne saurait cr éer que la con
fusion et l'équivoque. Incapable de 
s'entendre sur un programme réel!n
~rnnt qémocratique, elle s'en tiendrai t 
a ~a de_fcnse du s~atu quo ; elle n 'au
r~1~ !n eme pas le mérite de l'effica
c1te electorale : tandis que cle nom
br~u~ travailleurs, à juste titre dé
gou~es par le caractère immor:t! cle 
l'a lliance, se r~fugleraient dans l'ab
sten tion, les electeurs bourgeois de 
Lafay voteraient pour l'U.N.R. pour 
n e pas donner lem- suffrage à de.s lis 
tes ccmprcnant les communisLes 
. Ces considérations expliquent· l'a t

t1~ucle que nous avons adoptée à 
l'egarcl de l'As~ociation départemcn~ 
t ale pour la Defense des libertés Jo
~al1:S et de œs Comités locaux. on 
sait ~omment cette associa tion est 
const!tué_e : le P.C. et la S.F.I.O. Y siè
gent a C?tc d_u qentre républicain et 
de cer_tams mclependants. D::tns 10 
a~·ro1:1d1,:;scment_s _sont invil,és ~ parLÏ~ 
c1p~1 au Ccm1te local clcs hommes 
Lel:5 que MM .. M~nuet, ancien su J
pleant du dcpute fascis te Le pr 
(V' >, Frédéric-Dupont (V' ) Marb e1 
(XIV ·), PlnoLeau (XX•) e:tc ' c f' ll 
111 t cl · r 1 • • om-en e enc re les libertés 1 l . 
avec les Lafay, les Dupont le·?ct es 
nuet qui , en 1962 ont mont ". 1 e
refusan t de conctan;ner l'O AS re, ,':Il 
s'opposaient à toute., les . f . . . , qu iis 
liberté ? Il ne s'a it 0 1 mes de 
d'une cÎue5tion de• ~nor~iilé s~~ift1ent 
Ces hommes n'ont avec 1 rque. 
l'U.N.R. que des qu~relles eds gens de 

e clan 

--
. t assez faible s'il 

L'action d'un éJ;u es atrement besoin 
est isolé. Il ~ n~~fft~nts sur I~quel~ 
du concours e c 'est aussi grace a 
il doit s 'appuyede camarades, apPOdr
tout un reseau . ti en fonction e 
tant leur c?ntnbu qo:e ces tâches ont 
leurs compet~nc~s,l>ien. 
pu être menees a.t e porte-parole ~e 

De plus, pour e Jeuse il faut avoir 
la population labo ent~ 3.vec elle e~ 
des cont acts permaf1 dans différents 
avec tout ce~ 9u ' riment ses be
secteurs d'a~t11ite~:tfements de jeu
soinS : syn~1?a s , uartier, etc. 
nesse, conu~s . f~eqpermanences d'ar-

De là, J'intere comptes rendus ~e 
rondlssem~nt, de ticlpatlon à la vie 
ma nda t , dune. p~r n travail commun 
locale. Et !11:1ssi dt u et militants d'or
avec le~ dmgea.~!teurs loca ux, tous 
ganisa_t10ns! a1;11 araissent pas tou
ceux-la qui nd app t de la scène au 
jours sur le , eva:1 mals qui ce-
moment des elect10n~, tldi~nne, 
pendant par leur actwn quo ' ne 
constituênt les éléments de, bas~ d _u .,. 
vérit.able r éanimation democrat1quJ 
de la cité. t· 1-· m ent Ici le bila n es t par icu ie re . 
posi tir. Disons même _que, sur ce point, 
il contraste singullerement avec le 
comportemen t h a bituel de la plupart 
des groupes politiques. 

Muitiplier les relais ~ntre la po~u
lation et l'élu , donner a -ces _c-0rps m
t ermédiaires le moyen de Jouer un 
rôle effectif sur le plan communal, 
a utremen t dit avoir const amment le 
souci de faire conv1:rger les eff_ort3 
de militants enracines dans les reall
t és pour Jes situer ensemble et val~
blement au niveau municipal et re,
g!onal, c'est là _sans doute une parti
cularité de l'action er1:eprlse. 

R. Beaunet:. 
(1) z.U.P .. zone à urbaniser par ,i>rlorlté. 
(2 ) F .N .A.F .U ., Ponds N a tlo!}M d Aména

gement Fonc.i-er Urbain (anc1en F .N.A.T.). 

Paris 
on conçoit qu'il soit impossible de 
s'accorder avec eux sur un program
me réellement démocratique, e t de 
fa it, la seule p roposition de program
me faite jusqu'ici à notre connaissan
ce par l 'Association est l'application 
intégrale de la loi de 1884. Qu'on ne 
n ous opopse pas la campa gne d'allu
r e plébiscitaire lancée p a r le Dr La
fay en faveur d 'un m a ire de P a ris : 
isolé des proposi tions qui pourra ient 
lui donner un sens, un tel projet ap
partien t p lus à la publicité qu'à la 
politique. On peut r em arquer d 'ail
leurs qu-e Lafay n e fait sur ses affi
ches aucune men tion de ses partenai
res de l'Association. 

Nous devons don c dire fra n ch em ent 
à nos camarades communistes e t so
cialistes notre désaccord avec eux: 
sur ce point. S'enfe t·mer dans lU\e 
coalit ion avec les Dupont e t les L a
fay, c'est s'enfermer da n s u n n ou
veau <i Cartel des Non > (la désas
treuse expérience de 1962 n e suffit
elle p:is ? ) , c'est s'enfermer dans une 
attitude défensive, c'e-st s'in terdire 
de m_ontrer comment l'attitu de du 
pouvoir en ce domaine est liée à tous 
les autre~. aspects an t idémocratiques 
de sa poht1que. Bien sür on n ous r é
pondra que l a_ défen se dés libertés lo
cales et la preparation des m un:cip:i.
les sont deux ch oses distinctes . n ous 
n'en croyon:5 _r ien, car l'enj eu de~ é lec
tions m umcipales, ce sera p réclsë
me~t les llbe rtés locales. C'est pom·
quo1 1:1,ous. _avons édité un t ract où 
no~1s reaffn mons notre volonté ct· 
l~mon f

1
~ l 'opposition socialiste con~~! 

clu ta~ 1
~
1:11 et J~ réaction. L'union 

u · ·, a S.l' .1.0. et d u P Su sur 
d ~1 programme de rén ovatloi-t . et cle 

eve!oppement d 1·b . 
serait ct .es 1 er tes locales 
t t e n ature a mobiliser les m u1· -
an s et les trav ·11 1958 t ' a i . eurs qui depuis 

· on abandonne J b' ramènerait à e com a t ; elle 
Les de g;uch'e ~i1~~ /~f al:Jstentionr.is
wy a montr . 1 . e ectlon de Long
qu 'i l faut L~n~ poids décisif. C'est là 
Plutôt que de erh ct_e n~us, renforcer, 
ques voix de clro~t e1c_~er _d hypothé~i
ces douteuses e gracc a de.s a llia n -

Le but est d 
l'U.N.:R. e t la r éa~t,tbattre _à la fois 
Thorez. a u Com-'t. on, a dit Maurice 
céclé le XVII· cl e ce_n tral qui a pré-
a1J onrr res du p c Prouvons ent iè "' . . Nous 
tucte, ma.is ce rement cette aU,i
ù Conflans ne ql~l [ s t vrai à Lille ou 
r!s. La _Fédératlo es d Pas ~ oins à Pa
s em ploiera en l~ e Paz:1s du P.S.U. 
mot d'ordre clev· u t cas t\ ce que ce 
cl~ _tou te la gauc:Cnne le_ m ot d'ord re 
n1e1paJcs. l e a ux clcction s mu-

Secr étaire F. Rousset 
de la Fédératio~ 

de Paris du P.s.u. 
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Le nombre de lits disponibles reste généralement insuffisant. 
(Photo Agi p .) 

La santé à l'échelle de la commune 
C 'EST au niveau de là commune 

q~e l~s pop~lations sont ame
_n~es a apprecier la valeur, en 

quanti te com~1e. en. qualité, des équi
pements destmes a couvrir ce que 
l'on appelle les besoins collectifs : 
logements, . assainissement, trans
p~rts! sante. _Certes, du fait de l'orga
nisat10n pohtique, administrative et 
fin~l!-c~ère de notre pays, la respon
~ab!htè du _développement de ces 
equ1pements incombe principalement 
à l'Etat. Mais c'est dans le cadre de 
la C?mmtme, qui est celui de la vie 
quotidienne, que le problème de ces 
éq~1pements peut . êtr<: posé le plus 
efficacement. Les elect10ns municipa
les offrent ainsi l'occasion d 'attirer 
l'attention des populations sur l 'in
suffisance des moyens mis à la-dispo
sition des collectivités. Une place de 
choix doit être réservée dans cette 
campagne à l'armement sanitaire et 
social, dont la médiocrité est éviden
t e, d'autant que les communes sont 
amenées à intervenir dans la gestion 
des secteurs les plus importants qui 
les composent : les établissements de 
soins et d 'hospitalisation publics, les 
établissements destinés aux persan
Les âgées. 

Des besoins croissants 

La part des dépenses se rapportant 
à la santé (c'est-à-dire les soins mé
dicaux, les frais d 'hospitalisation, la 
consommation des prod'llits pharma
ceutiques, etc.) n ·a cessé de s'accroitre 
en volume et en proportion clans les 
budget familiaux . Elles représentaient 
4,7 % en 1950. Elles sont passées en 
1!>60 à 7,5 % , pour atteindre 8 'lo en 
1962, proportion qui semble devoir 
s'accroiLre à 10 % en 1970 selon les 
calculs du Crédoc. 

Dans ce total, la part des dépenses 
d'hospitalisation occupe une p!ace 
très importan te : 4,5 milliards en 
1060 soit environ deux fois la valeur 
des ~chats de voitures a utomobiles. 

Or pour falre face à un tel ac
croi~ement des besoins, les établisse
ments publics - sur lesquels repose la 
charge la plus lourde - n 'ont pas 
bénéficié de l'effort d'investissement 
qui devait être normalement entre-

pris. Si la demande a en gros dou
blé, les moyens sont restés au même 
niveau qu'il y a dix ans. 

La g rande misère des hôpita ux 

L'hôpital est en effet devenu de nos 
jours un cen tre de soins ouvert à 
toutes les classes de la société. Cette 
transformation de la fonct ion hospi
talière, consécutive à l'extension des 
régimes de Sécurité sociale, qui cou
vrent désormais la presque totalité 
de la population, donne à l'hôpital un 
rôle de premier plan dans la protec
tion de la santé. 

Or, il est évident que des efforts 
considérables doivent être entrepris 
pour accroitre le nombre et la capa
cité des établissements publics, amé
liorer et moderniser leurs moyens 
d'accueil, d'hébergement et de soins. 

Le nombre de lits disponibles reste 
généralement insuffisant < et infé
r ieur aux normes de !'O.M.S. : 5 lits 
pour 1.000 habitants) notamment 
dans les grandes agglomérations ur
baines. Même lorsque le calcul de 
l'indice lits-population ne fa it pas 
apparaitre un rapport défavorab!e, il 
faut considérer qu'une grande partie 
de l'équipement doit être remplacée ou 
réformée du fait de sa vétusté et de 
son inadaptation. Une étude récente a 
montré que le pourcentage de lits non 
valables était dans la région parisien
n e de 60 % . Cette proportion est, dans 
le reste de la France, très légèrement 
inférieure (55 % environ). 

La carence de l'Etat 

Depuis l'institution du Plan d'équi
pement ~anitaire, les dépenses se rap
portant à la rénovation, à la moder
nisation et à l'extension du patrimoi
ne hospitalier sont supportées par 
l'Etat, les collectivités locales (com
munes et départemen ts) et la Sécu
rité sociale. Cet effort, bien que très 
insuffisant ma lgré l'accroissement 
nominal des investissements, se tra
duit pour les communes par des 
charges très importantes qui excèdent 
leurs possibilités financières. La part 
des Pouvoirs publics n'excède pas 

40 %, le solde étant réparti entre les 
municipalités (30 %) et la Sécurité 
socia le (30 % ) . 

De plus, la gestion et la r en tâbilité 
de l'hôpital public sont souvent com
promises par la concurrence du sec
teur privé. Certes, le rapport des ca
pacités sur le plan national (346.000 
lits publics environ contre 82.000 lits 
privés, dont une partie est située 
dans des établissements à but non 
lucratif) n 'apparait pas défavorable. 
Mais en fait, la concurrence de la 
cHnique se manifeste dans le.s di sci
plines les plus « rentables » pour les 
investissements privés : chirurgie gé
nérale et maternité. Favorisée par le 
retard de l'équipement public, el'.e est 
d'autant plus vive que beaucoup 
d'éte.blissements privés ont conclu des 
conventions avec la Sécurité sociale 
afin d'être habilités à recevoir des 
assurés sociaux. Cette situation ag
grave le fonctionnement des hôpitaux 
publics, à qui inc9mbe la charge par
ticulièremen t onéreuse que représen
tent la crèation et l'entretien des 
services hautement spé_clalisés, de 
même que le traitement des maladies 
qui impliquent des soins coûteux et 
de longues hospitalisations. 

Telle est, clans bien des communes 
françaises, la situation de l'hôpital 
public. Elle permet de formuler trois 
revendications essentielles : un ac
croissemént considérable - en volu
me et en proportion - de la part de 
l'Etat dans les investissements. Une 
po!itique d'équipement qui ne favo
rise pas systématiquement - comme 
c'est actuellement le cas - les ini
tiatives privées et le « capitalisme 
sanitaire ~- Une amélioration impor
tante des conditions de travail et de 
rémunération du personnel adminis
tratif et solgnant, jusqu'à présent 
traité en parent pauvre. 

Le problè me de$ personnes âgées 

Toutes les r emarques formulées à 
l'égard des hôpitaux publics sont bien 
entendu valables en ce qui concerne 
les hospices. Si l'on met à part quel
ques rares réa'isatlons récentes, l'hé
bergement et l'hospitalisation des 

vieillards contln•nt en effet d'être 
assurés en France dans le cadre 
d'établissements dont la conception 
r emonte au siècle dernier. La situa
tion de ce secteur est généralement 
affligeante. Beaucoup d e personnes 
âgées - valides ou non valides -
sont actuellemen t parquées dans des 
hospices dans des conditions maté
rielles et morales indignes de notr e 
époque. Le coefficient d'occupation 
y est de 100 %, et les délais 
d'admission excèdent souvent plu
sieurs années. 

La suppression des hospices - ves
tiges d'une époque révolue - et leur 
remplacement par des maisons de re
traite constitue Je thème principal de 
la campagne à engager dans ce do
maine de l'aide à la vielllesse auquel 
la population est particulièrement 
sensibilisée. Le nombre de personnes 
âgées va en effet s'accroitre dans une 
proportion importante au cours des 
années à venir. Or, rien n 'a été fait 

Le problème ne se Jlmite pas -
comme on a tendance à le croire trop 
souvent - à la création de maisons 
de retraite. Certaines personnes n'ont 
pas, au même degré, besoin de re
courir à la collectivité. Leur héber
gement peut être assuré dans les ag
gloméra tians "Urbaines grâce à la for
mule des « logements foyers i- dont la 
création est recommandée dans les 
nouveaux ensembles urbains. Enfin, 
pour les personnes âgées continuant 
à demeurer dans leur ancien domi
cile, il faut prévoir l'extension des 
services dont l'initiative revient à la 
commune : organisation de rnlns à 
domicile, aide ménagère, création et 
développements de foyers-restauran ts. 

Au même Litre que l'hospital!satlon 
et les soins aux malades, le p roblème 
des personnes âgées doit tenir une 
place importante dans les program
mes municipaux du fait qu'il concer
ne une fraction importante de la po
pulation et que sa solution, pour des 
raisons psychologiques, doit être trou
vée dans le cadre même de la col
lectivité où les viemards ont passé 
leur vie active. 

Pour une polit ique de la santé 

L'hospitalisation et !'.:ide aux per
sonnes âgées sont les problèmes les 
plus impor tants et les plus urgents. 
Ils ne sont cependant pas les seuls 
aspects de la protection sanitaire et 
so::iale dont doivent bénéficier les 
populations dans une société moder
ne : les établissements de protection 
ma ternelle et infantile - crèches, 
garderies - les services de médecine 
préventive et sociale pour ne prendre 
que ces deux exemples, malgré lès 
pr-ogrès accomplis depuis vingt a11s, 
restent bien souvent à un niveau très 
insuffisant au regard des besoins 
d'une population plus nombreuse, et, 
à juste titre, plus exigeante. La pré
paration des élections municipales 
doit offrir al\! parti et à ses militants 
l 'occasion de poser tous ces problèmes 
de 1.a vie quotidienne dans les collec
tivités et de dénoncer une politique 
qui sacrifie à des objectifs lointains 
et illusoires les conditions d 'une vie 
meilleure. à l'abri de la misère et de 
la maladie. 

A.-M. Richard. 

0 
N sait qu'il ex iste en France 
quelque 38.000 communes et que 
selon l'importance de la popu

lo.tian locale le conseil municipal coi:n
prend de 9 à 37 membres. ~•~s~ dir~ 
que la gestion de ces collec Ln~1 tes esv 
assurée par près de 500.000 elus lo
caux. 

Des moyens d'inf ormotion pour les élus locaux 
Dans la mesure où 1'0!1. souha ite 

que ces conseillers mu111<:1paux 1~e 
soient pas des potiches, mais des de
légués capables d'exercer Jeurs fonc
t ions, il faut bien admett re que )a 
plupart (au moins dans les premie~ 
res e.rmées de leur mandat) _so_nt 
dérnrmés face aux tâches d'adm1111s
iration parfois . complexes et de plus 
en plus techniques. 

Quand il s'agit de savoir l ire et 
apprécier un budget, de con:prendre 
les mécanismes d'élaboration. des 
plans d'équipement, Jes procedt!r~s 
administratives, Je rôle des soclet~s 
d'économie mixte, etc., il ne . suffit 
pas d'avoir de la bonne volont1;, ~r~e 
connaissance concrète des reahtes 
locales. 

Aussi voyons-nous bon n o m br e 
d' é I us, incapables d'exercer . u_n 
contrôle sérieux sur l'éqrupe ~m
geante s'en remettre volontiers a la 
décisloii du maire, du secrétaire de 
mairie, se laisser facilement Influen
cer par l'avis des techniciens ou de 
groupes privés plus soucieux de leurs 

intérêts particuliers que de l'intérêt 
général. . i 1. La confrontation avec les spec a 1s-
tes a ppelle des interlocuteurs . va 
la bles, sinon il n 'y a plus de d1alo-

ue. Ajoutons encore que, dans _bien 
âes vJiles des travallleurs hésitent 
à assumer' des responsabilités au . sein 
de la municJpalité, ou. e!1 sont <:•car
tés da ns la mesure ou ils ne dispo
sent ni du temps, ni des moyens 
nécessaires pour brigue,r ces mandats 
de maire ou d'adjoints. Ces post.es, 
on peut le constater, sont le plus 
souvent tenus par des _n?t,ables, 1:om
bre de professions libéra les, direc
t eurs de société, chefs d 'en treprise 
(de trava ux publics notamment) ... 

Démocratiser la foncUon de co1:seil
ler municipal. c'est pennett: e '!1 de 
nombreux citoyens d'exercer. a 1 ec_he
lon municipal des responsab1!1tés im-

t tes quelle nue soit par ailleurs por a n •, "" 
leur s ituation sociale. ·t il 

t utres mesures, ne serai -
En ~~r~al de donner les moyens 

~ne formation théo_rique à ~ns les 
élus locaux qui dés1,rent am orer, 

compléter leurs connaissances admi
nis tratives, pour être à même dès les 
premières années de leurs mandats, 
d 'exercer effectivement l'eurs respon
sabilités. 

Des dispositions, encore très limi
tées, ont été prises en matière d'édu
cation ouvrière et de formation syn
dicale. Les animateurs de mouve
ments et institutions de jeunes.se et 
d 'é-clucation populaire, les syndicalis
tes peuvent bénéficier de congés cul
turels leur donnant droit à un congé 
non rémunéré de douze jours ouv-ra
bles par an san.-, que ce congé puisse 
êt.re imputé sur la durée du congè 
vacances. Ils peuvent aussi partici
per à des stages de formation orga
nisés par les cent rales syndicales et 
les organismes a~réés comme le Cen
tre de culture ouvrière. 

Dans le cas des cadres jeunesse des 
bourses peuvent, être accordées pour 
indemniser les pertes de salaire des 
stagiaires. 

Nous pensons que de telles mesure<; 
pourraient être étendues aux comeil
lers municipaux qui bénéficieraient 

ainsi d 'un congé éducation civique, 
afin de leur permettre de participer 
à des stagt's de formation exdusive
ment consacrés à la formatlon mu
nicipale et à l'enseignement du droit 
public. Elles devraient être complé
tées de dlspositlons financières afin. 
que ces sessions salen t à la portée de 
travailleurs de Loutes conditions. 

Tel est d'ailleurs le sens d'une pro
posit ion de loi que vient de suggérer 
l'A.D.E.L.S. (Association pour la dé
mocratie et l'éducation locale et so
ciale), organisme agréé par l'Educa
tion nationale, et qui depuis plusieurs 
années s'efforce d'apporter une 
contribution utile à la forma'. ion 
d'élus et animateurs locaux po11r leur 
P1:'rmett1·e d 'acQ,uérir les comp2tences 
necessaires à l'exerdce de leur:; res
pom:abillt(•s au plan communal 

Cette extension clu congé éducation 
s"!mpose, car 11 est bien normal que 
la collectivité publique donno aux 
élus lo::aux les moyens d'assurer plei
nement leurs tâches, lesquellc3 son~ 
essentiellement d'!ntérêt public. 

R. Beaunez. 
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LE POINT DE VUE D'UN ELU LOCAL 
SUR LA MISE EN VALEUR DE SA REGION 
L

E monde rural en F'rance est à 
la recherche de modalltés d'ac
tion lui assurant une place va

lable dans la conjonction des forces 
constructives d'un avenir basé sur les 
valeurs humaines. 

Il s'agit ici de partir de l'expérience 
de chaque terroir et de l'initiative de 
ses forces vives pour aboutir au ni
veau national à une harmonisation 
des diverses vocations de nos régions. 

Cela demande un dialogue soutenu 
entre la démocratie locale et !.es pro
moteurs d'une planification socialis
te. Même lorsqu'Jl s'agit d 'une région 
comme la nôtre, s'abandonnant à la 
passiv.ité, comme un malade à sa fin 
:fatale. La situation dans les Céven
nes (1) se révèle tragiquement per
dante dans le libre jeu des intérêts 
dont le seul moteur est la rentabilité 
immédiate. 

Riche de population au XIX• s1e
cle (des communes de 1.500 habitants 
sont tombées en cent ans à moins de 
200) , cette zone a été vidée par l'ex
pansion industrielle. la colonisation 
et les guerres. Aujourd'hui, la pau
vreté numérique et qualitative en 
hommes met ces communes dans 
l'impossibilité de trouver par elles
mêmes des perspectives de survie. 

Seul un plan national mettant en 
œuvre toutes les richesses éventuelles 
du territoire peut insuffler à ces com
munes assez de vitalité pour les ache
miner vers une remontée. 

Dans toutes les ressources que 
pourrait offrir èette région, comme 
la culture fruitière, l'élevage, le boi
sement, le tourisme doit prendre une 
place au premier rang. 

Mais quel t ou r I s m e ? Ecartons 
d'abord celui q,ui requiert des palaces 
ou des agglomérations comme en est 
couverte la Côte d'Azur. Assez de r-é
gions prostituées. 

Les Cévennes sont faites pour un 
tourisme social. Les altitudes de 200 
et 1.500 m n 'y ont rien d'écrasant. 
On accède facilement à la hauteur 

des crêtes. Le climat méditerranéen 
baigne les pentes en laissant au bas 
Languedoc ses outrances en chaleur 
tropicale et en mistral fatigant. Les 
cours d'oou y gardent leur pureté 
primitive. Le revêtement végétal du 
sol y est reposant pour les yeux. 

Une première implantation d'esti
vanl-s confirme ces aperçus par sa 
fidélité. Le courant a eu son origine, 
depuis les congés payés et la démo
cratisation de l'automobile, dans 
quelques familles ayant conservé de
puis leur émigration en ville ses atta
ches au pays. Il s'est amplifié par 
relations et maintenant toutes les 
habitations encore viables se rani
ment l'été. Un village de dix habi
tants en hiver dépasse la centaine 
aux vacances. 

Un conseil municipal ne peut res
ter indifférent devant un lei indice 
de renouveau. Aussi faible soit-il, il 
offre des éléments de survie. 

Mais seul cet indice n'est rien s'il 
ne s'insère dans un ensemble de me
sures aptes à un maintien minimum 
de population permanente. 

Une implantation de retraités de
vrait s 'adjoindre au reliquat de popu
lation ag,ricole. 

Si, pour fixer des retraités, le 
concours des syndicats ouvriers, de 
la Sécurité sociale et de l'Etat s'avère 
in-dispensable, le rôle du syncllcalisme 
agricole l'es t aussi pour le main tien 
de la population agricole restante. 

Comment un conseil municipal 
peut-il agir sur ces différents points? 

Il faut entrainer nos élus munici
paux à un effort de revendication 
auquel leur inféodatîon aux notables 
ne les avait guère habitués. 

Conseiller municipal depuis les der
nières élections, j'ai pu constater tout 
ce qui manque dans mon assemblée 
communale pour en faire un Interlo
cuteur valable clans l'élaboration des 
plans à venir. L'ossature d'une vraie 
démocratie locale reste encore à 
ébaucher et nous n 'avons p0.s à atten-

dre de notre régime techno_cratiqui: 
au service de groupes d'intérets aussi 
puissants que discrets, d'aide pour 
remplir ce rôle. . 

Ainsi un problème vital de liaison 
routière se pose dans ma com!11u;;~ 
Pour faire en voiture la tournee . 
cinq villages qui. la compo~ent, soi= 
xante-cinq kilom~tres s~nt a parc~~
rir et neuf kllometres d a1:c1ens c 
mins vlcin,aux sont à ouv,r~r aux voi
tures pour les r e 1 i e r directemen_t. 
Vingt et une délibérati?ns ont dep_uis 
quatre-vingts ans porte sur ce suJet, 
chacune d'elles suivie d'un long som-
meil. bl ' Remettant en débat ce pro eme, 
je dus vaincre d'abord chez. mes _col
lègues l'idée que _ce~te a_ct10n_ eta,lt 
vaine puisque, d1sa1ent-1ls, 11 n Y 
avait pas de crédits. . . , 

Démontrer que les cred1ts s ob_te
naient sous l'effet d 'une certame 
pression. qu'il y avait à mener ui:e 
action génératrice de crédit, heurtait 
l'esprit de soumission respectueuse 
aux instances supérieures. 

Cela est surmonté, mais nous voici 
maintenant devant la technocratie. 
Les Ponts et Chaussées, nous dit la 
préfecture, ne peuvent nous faire que 
des routes de 6 mètres de large, ce 
qui aboutit à des devis astronomiques, 
hors de proportion avec nos ressour
ces fina ncières, alors que 3 mètres se;
raient une réallsation satisfaisante a 
tout point de vue. 

Le problème des estivants demande 
à notre commune un accroissement 
de logements estivaux et une mise 
en œuvre des ressources pouvant dé
couler de leur séjour. Deux écoles 
désaffectées faute d'enfants et bien
tôt une troisième peuvent constituer 
le point de départ d'un office muni
cipal de logis de vacances. De vieux 
bâtiments que leur propriétaire, faute 
de ressources, laisse tomber en rui
nes pourraient être rénovés par la 
commune. Il reste à trouver les élé
ments aptes à assurer cette gestion. 
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1 LL: ~~'~ 1 t ~t~ ~ N !,,te,~x~~I,l~e~n~,L no~a~es~a~~ ~a~~~ 1 
- moyens à la disposition de la un groupe d'animation. Dans ce membres de droit viennent gêner -
§ population afin qu'elle puisse groupe, des jeunes actifs et dyna- la démocratie intérieure de chaque § 
§ trouver de quoi se détendre et se miques, mals aux compétences li- réalisation. Un tel équipement doit, § 
§ cultiver, cette nécessité est de plus mitées. A juste raison, leur a ppé- bien sûr, s'insérer harmonieuse- § 

i :~~g~~~*!:[;;::;;;t;;;; h:i:i~if t:\1 g~f ~::f :f li{~~i :if~f t:~y,~~:~it~~iI~~t~;; 1 
tre, à la disposition de qui (per- deux mols). Mals la construction nelles aux entreprises d'envergure. 
sonnes âgées, jeunes, enfants, adul- n'est guère mtionnelle (deux pillern trop chères et tape-à-l'œil , ne per-
tes, communauté ... ). De savoir de béton au milieu de la scène!). mettant pas de toucher la popu-
également quels sont les ordres Mais le démarrage, depuis octobre lation et les jeunes dans leur milieu 
de priorité. Cela suppose une con- 1963, est plus difficile : passivité et par petites unités (maisons de 
naissance des besoins, des situa- des jeunes, majorité d'étu,jiants, quartier, par exemple). Il est éga-
tions, des moyens à mettre en pratiquement pas d'ouvriers. lement nécessaire de prévoir des 
œuvre d'une part, des prévisions Sctint-Lezin (625 hab.) (voir Pers- plans d'urbanisme cohérents : loge-
d'autre part, une attention cons- pectives Socia listes, n• 56). L'étude ments, espaces verts, jardins d'en-
tante de l'évolution des problème:.; du foyer cultmel a été confiée à fants, routes, écoles, salles de spec-

§ et des mentalités enfin. une commission extra-municipale tacles et de réunions, équipements § 
§ Qu'est-ce que cela veut dire pour (comprenant des représentants des (culturel et sportif...). Ces divers § 
§ un conseil municipal. Plusieurs at- associations sportives, jeunes, fa- équipements, et notamment le der- ê 

1 ;:i;i~~~1:~~~~tii~;(~~~ ~i;t:If i~t:~;r~~;~~i (~I~~~~;~:\~;;;~;,;; 1 
tés culturelles, sociales et de dé- pour avoir leur avis. De ce travail en connaissant les besoins et aussi 
tente de qualll,é sont pratiquées... commun sortira l'association ges- en se préoccupant du contenu afin 
sans local. La municipalité reste tionnaire du foyer. Ainsi la muni- de ne pas laisser des permanents 
sourde aux revendications sou te- cip0.lité a une préoccupation cultu- ou des bénévoles se débattre face 
nues par des groupements de jeu- relie et éducative. à des problèmes qui sont ceux de 
nesse et les syndicats ouvriers et tous et, en tout cas, ceux des jeu-
enseignants. Seule une politique de L'exemple de Saint-Lezin semble nes. Il ne faut pas hésiter à faire 
formation d'animateurs a permis devoir dicter la conduite à suivre du provisoire et cles équipements 
au groupe de survivre. Le manque par des socialistes. L'exemple est évolutifs en s'appuyant sur des 
de moyens matériels refusés p-ar cependant limité puisqu'il s'agit groupes vivants qui, faute de 
Ignorance, Inertie, négllgcncc (et d'une petite commune. Il n'en reste moyens, ne peuvent poursuivre leur 
même opposition) par le conseil pas moins vrai qu'un programme effort. 
municipal réactionnaire est la municipal de progrès social doit La municipalité peut également 
cause du demi-échec de ce grou- comprendre la collaboration des envisager la mis_e en œuvre de 
pement. intéressés pour les projets étudiés moyens c~ncrets afin de faire prcn-

Epinal (35.000 hab.) . A l'initiative (ce qui implique que des contacts dre conscience et d'associer les ha-
§====- de personnalités, l'idée d'une Mai- préalables auront été pris pour éta- bltants aux arfaires de la commune ======-

son de Jeunes et de la Culture f:l.lt blir un programme et constituer ou d'un quartier. 
son chemin. Le conseil municiJxtl une liste). Pom mener à bien cette tâche 

Ë (M.R.P.-S.F.I.O.) décide quelques Toute création d'un centre soclo- et dans toute la mesure du possible: =--
- années plus tard la construction éducallf, d'une maison de jeunes, les sections P.S.U. doivent associer 
§ d'une M.J.C. Lorsque la cons truc- d'un foyer de jeunes et d'éducation des jeunes à l'élaboration du pro- § 
§ tlon est en voie de finition, le Ser- populaire. doit revenir, si possib1c, gramme et Intégrer des jeunes dans § = vice départemental de 11 J eunesse à une comm:ssion extra-municipale les listes municipales = . i ~;o~~u:t0 ~~' ~\u~lo~•;~~r.:~~ 1:, 'é/:it::~; L~\~,'.!"'i'.:';o"; ':~[~: Ma,c ;,.angenol. i 
ffilllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllillllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllll~ 
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Déjà l'insuffisance çie notre secréta
riat de mairie est deplorable. C'est là 
qu'une Implantation de retraités ap
portant les éléments_ perma~ents qu1 
nous manquent s~ra1t souh:11table. 

Le noyau d'agnculteurs a mainte
nir en les orientant vers des cultures 
appropriées n'est pas encore de
venu le souci su!ifisant de la mun.1-
cipaiité. 

seul un groupement forestier en 
formation a pris place plus par Initia
tives personnelles qu~ municipales. 
un projet de v11lage-p1lote dans no
tre commune ébauché sur l'influence 
d'activi!iés extérieures a fait l'objet 
d'études préliminaires qu1 le démon
trent viable. Mais municipalité et 
personnalités locales laissent ce sujet 
hors de leurs préoccupations. 

on se trouve sur un terrain ravagé 
par les viellles escroqueries politiques. 
Les forces vives animatrices d'un 
pays y ont été galyau~ées. ~anœu
vrées par les clans react1onna1res d'un 
côté, de l'autre excitées passionnelle
ment par les anciens courants de 
gauche qui n'on_t guère eu so_ucl de 
promotion humame elles sont a revi
taliser. Les exigences de la socialisa
tion croissante y sont reçues plus 
comme un lot de servitude que com
me un moyen d'épanouissement hu
main. 

Cependant, sous cette passivité gite 
tout un restant de savoir-faire ances
tral qui fait un des charmes du ter
roir, il serait dommage de ne pas le 
perpétuer à travers les générations 
à venir. 

Une expérience d 'artisanat rural 
que la municipalité a encouragée de 
son mieux a pleinement réussi sous 
l'impulsion d'une jeune fille venue se 
fixer dans la région. Remettant en 
œuvre les viellles techniques régiona
les, cet artisanat connaît un succès 
inespéré dans la vente d'objets rus
tiques. 

Un autre courant de remontée vers 
la vie est le projet de création du 
Parc national culturel des Cévennes. 
L'équipe de ses promoteurs, groupés 
autour de la revue ,. Font Vive > ('!,es 
Vans dans l'Ardèche) nous apporte, 
avec des éléments venant du dehors, 
la largeur et la générosit-é de vues 
méritées par la région. Il reste à par
faire sa jonction· avec la population 
en l'associant à son travail de re
cJ.:lerches et de démarches. Le peuple 
cevenol peut y trouver une aide ines
pérée pour penser ses problèmes et 
les exprimer. 

L'action de « Font Vive~ nous a 
déjà aidés à devenir zone spéciale 
d 'action rurale et des mesures excep
tionnelles peuvent être prises en no
tre faveur dans ce cadre si nous sa
vons les faire surgi-r. 

Voilà quelques vues d'avenir paur 
la vie municipale mais, et cecl est 
très important, elle ne peut aller de 
l 'avant que par la vole de la solida
rité r-égionale. Les conseillers géné
raux grandiraJent leur rôle s'ils se 
mettaient mieux à la tête des makes 
en ne laissant aucune commune dé
semparée. Le regroupement des élus 
locaux et des éléments dynamiques 
s'impose. 

A_ . travers le monde rural et partl
cuherement dans ses parties agrico
les, un~ ~splration qui s'ignore vers 
un soc1ahsme humain cherche ses 
P~ints d'~l?PUl. Nous devons compren- · 
d,1 e les r et1cences devant un étatisme 
Pl\1S as?ujettissant C11ue libérateur et 
.faire deCO\IVrlr le vrai socialisme. 

:i;.,.a cooperation agricole allant Jus
qu a _la tra_nsformation et à la com
merc1allsat1on des produits et s 'exer
çant de pair avec la soclallsatlon 
d_ai:is le:5 milieux urbains ; la Sécu
r1t_e sociale entre les mains des tra
":a1lleurs des villes et des campagnes; 
l orientation du crédit pour une pro
duction au service des besoins popu
laires sont entre tant d'autres des 
I:>ierre_s d'angle pour une c~nstructlon 
sociahste et non plus un épouvantail 
pour paysans. 

!-,e ré~,ime présent est en train de 
mmer . 1 a venir de la paysannerie 
f~f nç-::use. Au socialisme de bâtir avec 
:ne _un avenir de travail fécond. Et 

it-tour, avec beaucoup d'autres ~?iI? de France. la terre cévenole 
h O r~ comme un asile de ressources 

umames aux multitudes urbaines. 

Louis Martin. 

M ( 11 C'e3 t-C\-dlre '" fmn51e auct-est <1'1 
assit Cer\trnl rernuverte par le climat 

1~~~~~~!.utdcen com11r<.-n:1nt une parue c&, 
, e la Lozo!re ot du Oarct. 
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DE LA PDL/1/l}UE PURE 
par Bertrand de Jouvenel 

N ON, l-a f!Olitiqu,e n'est pas une 
?ho~e. sunple. Et rares sont les 

t l 
znd!vidus qui Pe1went en sai•-ir 

ous . . es fils. " 

~e comportement de l'homme n'est 
pomt exa_c~ement celui du citoyen 
d?ns la cite. L'atti tude d e l'individu 
n est pas celle du groupe. · 

Tout~ l'histoire des prnples est 
.marqu~e , de cette confusion. « L'hom
me. qm _s adresse au.1: autres et les. en
~ra_ine_ a- faire_ les acles qu'il clésire fa it 
l lu.stoire », ecrit Bertrand de Jouve
ne_l. _(1) . ~ais il a joute qu.e « celui qui 
decule si notre « héros l> fera réelle-
1!ien~ l'histoire, c'est l 'auditeur, celui 
a · qm l'on s'est adressé l> . 

A_insi e_s.t . faite la politique. Bon. 
mais en ec1:want cela, on n' est guère 
plus avan_c~. Car, en vérité, qu'est-ce 
qu.e la politique? L 'auteur du livre t ente 
d'.apporte,: une réponse à cette diffi
cile ~u~st1on. « En réalité, ce que l'on 
cons1der•e d' habitude comme étant la 
politique n'est qu'une excroissance na
turelle et nécessaire de relations fon
damentalement politiques qui ~urgis
sent s1Jontanément chaque fois que 
des hommes entrent en contact et 
par là, se donnent l'occasion de s'in.: 
fluencer réciproquement . .n n'y a pas 
de diffèrences entre des r elations so
ciales. et des relations politiques. Ce 
ne sont que des re-lations politiques. ~ 

J'av oue n'avoir pas éprouvé l' éblouis
sement de 1.a compréhension claire. Il 
faut b ien reconnaitre que l e p roblème 
est diantrement compliqué et la solu
tion p eu facile. D 'autant que tout se 
compli.que encore dans not re temps 
moderne. Bertrand de Jouvenel pense 
que « notre B-iècle étant celui de la 
technique terroriste, la croyance la 
7Jlus immorale est celle qui admet qu' il 
71eut êtr e moral de suspendre le fonc 
t :onnement de t outes les croyances 
morales au profit d'une passion (pré
sumée morale) clominante. Mais c' est 
précisément la doctrine qui a cours 
au XX' siècle ». Et il ajoute que « cette 
forme de poli tique est 1me forme de 
guerre et qui admet ensui te qu'il n'y 
a vas de règles morales dans ce genr e 
de guerre. Si l 'essenc~ cle la poli tique 
est l e conflit, vo1u-q1wi respecter ses 
i nst itutions.? :<> écrit-il. 

Mais Bertraud de Jouvenel n e pr encl 
vas à son compte ceile solution. Au 
demeurant, est-il bien exact'que not re 
v ingtième siècle soit vraim ent celui d•3 
la violence ? L e vassé de nombreux 
v euples - aujourd'h ui exemplaire
ment civ ilisés - n'est - il 7Jas. encombrè 
d e guerres et de violences. 

Bien sûr , Bertran d de Jouvenel n'est 
pas marxiste, peut-être même pas ra
ti.onali.sle ou matérialiste. S'il J)hilo
sophe, il le fait en sociologue, et en 
humanis.te, se défendant de vouloir 
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prendre parti. Pour lui, ~ les pr-0blè-
11~es politiques sont susceptibles de 
regle1nents mai.s non de solutions; 
parce que le mythe cle La solutton 
obscurcit notre compréhensJon de la 
politique, et q1ie peut l•a faciliter, au 
contraire, la reconnaissa nec que l'on 
ne parvient en ces matières qu'ci des 
règlements, 7Jrécaires 11ar essence i>. 

Mai.s alors, tout est toujour s. r emis 
en qui;stion. L'auteur en convient, 
alors que le lecteur de ce livre di f ficiltJ 
à- lire le ref erm,e en se dema,ndant ce 
qu'a voulu dé1nontrer Bertrand dt! 
Jouvenel, sin.on de concl1lre avec lui 
que « le propos en étai t descriptif ~
Le problème reste entier ... puisqu'il ne 
comporte pas de solution. · 

Ad y-Brille. 

(1) De la politiq-uc pure, Calmann-Lévy, 
édlteur, 17 F 4'5. 

'POLITIQUE 

L'ALGERIE EST-ELLE SOCIALISTE? Gé
rard Chalicnd. - Les acquis, les difficul
tés, les perspective.s de la révolu1ion ·al
g érienne, examinés par un de ses .po.rli
.sans. - Ed. François Mcspéro, 'll,90 F. 

ENQUETE 

LA DESTRUCTION DE DRESDE, David 
Irv ing (traduit de l'anglais) . - Le bom
bardement apocalyptique " ce jour-là " : 
Je 13 lévrier 1945. La terrifiante logiq ue 
d e la guerre. - Ed. Robe rt La ffonl, 
18,55 F. 

ENCYCLOPEDIE 

L'ANNEE (1963) DANS LE MONDE. -
Des aspects de la vis poli tiqu e, économi
que, sociale et culturelle de l'année 1963 
présentés e t co:nmentés par des spécia
listes de la presse française. - Ed. 
Jl,rtha ud. 

POLICIERS 

NOBLESSE PAR EFFRACTION, John 
Bolc nd. - De la vie de la caserne au 
régime pénitentiaire, il n'y a pas trop de 
d iflérence. Le colonel est d écidé à faire 
le mur.. . p our un rnilli-on d e ]ivres en 
diamants. - Ed. Plon. 

LE GALA DES EMPLUMES, Sa n Anto
n io. - San Antonio, sur l'ordre de sou 
s upérieur, d oit faire la cour à une dame, 
a ssez bien conservée, accompagnée d"une 
très jolie jeune lemme. Mais service ser
vice, San Antonio fera sa cour, sa lila
tUt"e e l d ébouchera dans une a venture 
bouffonne ... - Ed. d u Fleuve Noir. 

PERTE FATALE, Peler Randa. - Un 
homme au bord de J'abim e financière• 
ment. Il se trouve engagé p a r hasard 
dans une aventure laite de vols el de 
meurtres. Il n 'a rien à perdre, il jouera 
le jeu. li sortira vainqueur. - Ed. du 
Fleuve Noir. 

NATURE MORTE AUX CHATAIGNES, 
Frcncis Ryck. - Dans le monde de la 
peinture un collectionneur averti en vaut 
deux, car derrière l'amateur de tableaux 
sa cache peut-'être Je professionnel de la 
châtaigne. - Ed. Plon. 

P nNTHE' ON 13, rue Victor-Cousin n ODB 15-0'1 

Permanent de 14 h . à 24 h. 

Semaine du 10 au 16 juin 

LA DIFFICULTÉ 
D'ÊTRE INFIDÈLE 

Dont acte 
Auguste Marbœuf nous prie de si

gnaler qu'il n'~ j2:1~ais app-arten~ au 
District ·de ·Pans m a son conseil d ad
ministration. 

~llllllllllltllllllllllllllllllllnaRllffllllAllll!lmt111mnn1111111111111m11111111111111rnm1m1111m111111111nmm1111111111111111111m1wl!: 

i HISTO·IRE INSTRUCTl'VE i 
Î D'UNE MYSTIFICATION 1 
= -

L
A col.lectimi « Archit:es ~ s'inté
resse parfois, à la petite h i.stoirc 
comme à la gramle : un d,es der

niers volumes publ'iés : Satan franc
maçon, la mystification de Léo 
T axil , prisentée par Eugène Weber 
(1 ), nous 1111et sous les ye.ux les pièces 
d'1111e invraitemblable af Ja ire cle la 
fin clu siècle dernier. 

Pet ite histoire, sans doute, clans la 
mesure où les épisodes sont 011bliè's 
et où l'événemen.t n 'a point eu de 
conséquences ; dans l-a met.ure aussi. 
où l'aventure est sur tout bouffonn3 
et grotesque. Mais aussi, par plus d'u,, 
aspect, histoire des idées et de.s 
mœurs. On reste confondit de la sot
tise monumentale des textes qui nous 
sont mis sous. les yeux et que, pour- . 
tant, un si grand nombre cle Français 
ont lus avec pass,ion entre 1880 et 1900. 
Car, à. propos de la mystification 
montée par Léo Taxil, on découvre 
des aspects oubliés aujcurd'lwi de l•a 
lutte de l'Egl ise catholique contr-e la 
franc-maçonnerie -à la Jin du x ix• 
s.iècle. 

Divertissant ? Navrant? L'un -et 
l 'autre à La fois. Les t extes publiés par 
Eugène Weber sont un sottisier du 
fanatisme et de l'obscurwitisme. Caf 
aujourd'hui, à froid, ils nous am.usent 
par leur énormii:é. Mais. -en même 
temps ,01i songe que toute cette littë- . 
r atur e « mettait en condition l> une 
bonne partie de l'opinion p1Lbliqu-e' 
française et la préparait à admettr--e 

Voici enfin l'l\d il ion française d 'un 
ouvrage q ui vienL de connnîlre en 
Allemagne le plus rclenliss:rnL suc

' cès. "ORBlS LEXIKON", histoire 
de ln m usique par le disque et par 
le livre, comporte : 

les disques 
- d'une part 16 grands disques nù
crosillons 33 tours, 30 cms, haute 
fidélité présen ta nt 156 chcfs-d'œuvre 
intégraux cl m orceaux choisis ·de la 
musique occi<lenl::rle répar tis en 3 
luxueux co!Trels (toile blanche, titre 
or sur plat et clos, illustration en 
q uadrichromie) consacrés : le 1 cr ù 
la musique du llloyen Age ù !'Epo
que classique (6 disques), le 2• à 
Beethoven cl au Romanlisme (5 d is
ques), Je 3' à la musique européen
ne aux XIX• et XX• s iècles (6 dis
ques). 
Ces microsillons enregist rés par les 
meilleurs orchestres en Allemagne, 
pays d'élection de la Haule F itlélilé, 
cons lilucnt à eux seuls une disco
thèque complète et, tout en réservant 
les plus grandes joies au mélomane qui 
ne recherche que le plnisi r d'écouter 
tic belles céuvrcs, permet en ou tre 
à chacun d'enrichir méthocliqucmcnt 
sa cullure musicale en meunnt en 
lnmii·rc les écoles, les influences et 
l'évolution des formes musicales des 
tronbndours aux dodécnphonislcs. 

le livre 
- D'autre part un forl volume 1 Gx2•1 
rel ié pleine toile, ùc 601 pnl(cs illus
t ré de 150 grnvures sur planches et 
de nombreux documents dans le 
texte 11ni constitue une \'érilnblc 
Encyclopédie de la i\>Iusiqnc. li com
porle un t ableau chronologique <le 
!'Histoire cle la l\lusiquc, une grande 

sans aucune preuve la culpabilité du 
cap.itaine D reyfu.s et à croire aux plus 
sombres desseins des juifs, des. /ranca
maçons, les uns et les auües agents 
de Saitan. Hiller, en s.omme, avait des 
précurseurs, et pa seulement en Alle
magne. 

On en vient à se consoler qu'au
jourd'hui la crédulité et la sotti3e 
trouvent plutôt leur aliment dans le3 
« révélcitions ;i sur la vie intime des 
vedettes de cin-éma, des « i do!es > et 
des familles royale:1. 

P. L 

(l) J ulllard, éditeur. 1' F 95, taxes l~e.s 
com.pr!scs. 

STllHO 43 43, Faubourg Montma rtre 
PRO. 63-40 

P ermanent de 14 à 24 H . 
Semaine du 10 au 16 juin 

Deux films en V.O. : 

l"EN(i)U-ETE 
DE .l"JNSPECTEOR 

MORGAN 
de J119eph Losey 

N'OBLESSE OBLIGE 
.avec Alec Guiness 

~Lude sur l'évolution de la m usique 
occidenlale, un DICTIONNAIRE 
DE LA l\lUSIQUE (A - Composi-; 

· tC'Urs, Théoriciens, Luthiers et Fac
teurs d'iustrumcnls, B - Théorie 

. musicale, C - lntcrprèlcs célèbres),: 
une élude sur la t echnique phono
graphique, une discograplùc, elc.' 
Œuvre collective pré'facée par le 
professeur K .G. FELLERER. direc-
teur de l' Insti t.:ul de Musicologie de 
Cologne, cc "iUanucl de la J\lusiquc" 
répond à toutes les questions que 
peut se poser l'é tudiant ou le sim-
ple amateur, et toutes les fois qu'il 
est néccss«ire de fournir un excm-: 
pic sonore renvoie à l'un des 16 
<lisc1ues cl'OHBIS LEX IGON. Le 
livre cl les disques se complétant 
ainsi forment le plus parlait inslru-
mcnl de culture musicale. 

36 F par mois ! 
Vous pouvez acquérir cc merveilleux 
ensemble : l ivres et disques, eu ver
san t chnquc mois 36 F. seulement 
pendan t 12 mois. li p eul ê Lre t'gn
Jemcnt payé comptant au prix rê
clui t de 396 F. ou en 3 mensualités 
de 132 F . sans aucun /.rais d'agio. 
Et vous ne courrez aucun risque en 
passallt immédiatement votre com
m nndc car nous olirons le droit clc 
retour q ui vous permet d'examiner 
Je livre, d 'écouler les disques et de 
r envoyer l'ensemble dans sou em
ball:1gc d 'origine ::m bout de 5 jours : 
en cc cns vous êt es !(uille de tout 
engagement cl immédiatement rem
b oursé des sommes versées. 
l\lais hfllez-vous cnr Je nombre des 
exemplaires aclucllemcnt d isponi
bks en France es t très limité et les 
commnnclcs seront servies clans l' or
dre de leur r éception jusqu'à épul
scmcul du stock. 

BON 1\ adresser à la Li broirlo Pi loto, 30 ruo do Groncllo, Paris 7• 
(Volable seulement pour la Fronoo Métro poli ta ine) TSS 

,1rwh~·1 m'aJru set O,bis l e"J.on (J co/1,n; contr',?Jfl f k s 18 d·~:w·-:J et l!J f.';;nuvl d/J IJ M1.si~:..t, fli. ' Je ,t;t:•J, 
O rompr,nt 396 f . 0 en J r.• '7!11Jl11és da 132 f . [1 en I,? m,•n, Jft1cs de 36 f . VrnI•:u 1:c~m c, 1c,.,i 
O ,~ montant 1/11 ma commande O If! montent ds la / ~• mrrsuJ/JIJ. JI est b,cn entr,,:Ju r,ua ,~ ç.1:CJ 1, dr .. "'lt 111 
,en~·oycr mttJClf lll'ln l'i d15,Juor d8lls lvur elf!fJ~l/37e d 0119,m.• JrJnt 5 ;ours or qu·f!? ,a CJS JO s~ro, tm7ildur~ 
me11t ,emboursd. 
A'om _________________ p,ofe:1ion _______ _ 

AdtOSSl---------------------------
/1• C. C. P. ou bunca,i,, ______________ Sign,1ut1 
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,TRIBUNE 
• · ~ soc,AumlB Avant les élections municipales 

APPEL DU P .S.U. A 
P.C. ET A LA S.F.I.O. 

ES prochaines élections t!tunici-

L pales vont revêtir une uupor
tance politique exceptionnelle. 
Le régime gaulliste, tirant les 
conséquences de l'échec qu'il a 

subi aux élections canto11ales, recourt 
aujourd'hui au vieux procédé _des ma~i
pulations de scrutin et de c1rconscnp
tions. La nouvelle loi électorale, appli
cable dans les grandes villes, répond en 
effet à un double objectif : d'une part, 
elle cherche à contraindre les petits par
tis de Ja droite et du centre à caution
ner Je régime en servant d'appoint à 
l'U.N.R. ; d'autre part, elle vise à pous
ser les différentes oppositions, celle des 
forces populaires mais aussi celle de 
l'extrême droite, à s'amalgamer pont' 
conclure un accord tactique et purement 
défensif que les gaullistes pourraient ai
sément dénoncer comme le ramassis des 
défenseurs du passé. 

A cette 111anœuvre gouvernementale, 
la gauche doit répondre par son uni té, 
unité qu 'il faut réal iser non seulément 
pour battre les candidats de !'U.N.R. et 
de la réaction, mais aussi pour porte r 
des coups décisifs au régime du pouvoir 
personnel. 

Notre parti a toujours préc~nisé, dès 
le premier jour, l'union des iorccs de 
gauche sur une plate-l'orme commune ; 
il constate aujourd'hui que le mode de 
scrutin en fait une exigence vitale. C'est 
pourquoi le Comité politiq11e national du 
P.S.U. a décidé de s'adresser p11blique
ment aux deux partis politiques qui, 
comme lui, se réclament du socialisme, 
pour leur proposer de déterminer dès 
maintenant les objectifs politiques qui 
nous sont communs, ainsi que les règles 
d'alliance qui nous permettront de les 
soumettre ensemble au pays. 

En comparant les prises de position 
récentes de nos partis' respectifs, nous 
constatons qu'il existe une communauté 
de vues sur de nombreux problèmes et 
qu'il est donc possible de dégager en
semble les bases d'une « plate-forme 
municipale » qui comporterait au mini
mum les objectifs suivants : 

a) Abrogation des décrets sut la ré
forme administrative qui tendent à aug
menter les pouvoirs des préfets, agents 
directs du pouvoir et dégagés de tout 
contrôle populaire ; 

b) Suppression des régimes spéciaux 
de représentation dans les grandes villes, 
transformation des récents pro_jets de 
réorganisation de la région parisienne et 

du district par l'instauration du contrôle 
des assemblées municipales et départe
mentales ; 

c) Renforcement du rôle des munici
palités, en accord avec les orga~isati?ns 
syndicales, à l'égard des entreprises un
plantées ou désirant s'implanter sur leur 
territoire ; 

ct) Reconversion du budget de la force 
de frappe en priorité sur les services du 
logement, de l'enseignement et des équi
pements sanitaires ; 

e) Abrogation du récent décret sur les 
offices d'H.L.M. et réforme des conseils 
d'administration H.L.M. ; priorité aux 
constructions d'immeubles locafüs ; mu
nicipalisation du sol à bâtir ; réforme 
des structures des diîférents services 
concédés avec partièipation accrue des 
usagers et des salariés à leur gestion ; 

f) Abrogation des lois Barangé-Debré 
et application du programme du C.N. 
A.L. en matière d'enseignement. 

E P.S.U. considère cependant que 
ces éléments de plate-forme, si im-

. portants qu' ils soie1.it, ne sat)raient 
répondre seuls aux pro~leme~ poses . par 
l'orcranisation d'une vie democrahque 
loct te elle-111ê111e solidaire de la cons
tructi~n d'une véritable démocratie en 
France. A cet égard, notre Parti se féli
cite des passages de la résolution du 
XVII• Congrès du Parti Communiste qui 
affirment la nécessité de « favoriser la 
participation active des millio1~s de fra~
çais et Françaises aux affaires publi
ques... en attribuant aux travailleu_rs et 
à leurs organisations un pouvoir de 
contrôle et de gestion dans le domaine 
économique et social ». Il constate d'au
tre part que les colloques socialistes .ont 
posé dans les mêmes termes le probleme 
de Ja démocratie économique et abou
tissent à des conclusions identiques. 

La campagne électorale doit donc 
faire ressortir dans quelles conditions et 
par quels moyens la démocratie commu
nale pourra être effectivement réalisée, 
comment la participation réelle de la 
population à la gestion des affaires lo
cales pourra s'effectuer. Une telle préoc
cupation donnera à la bataille menée en 
commun un caractère offensif ; elle per
mettra de poser, tl partir de cet échelon 
de base qu'est la commune oi1 le quar
tier, les fondements de la démocratie 

socialiste que nous voulons instaurer en 
France. 

Il reste que ces problèmes ne pour
ront pas recevoir de réponse sérieuse 
et durable dans le cadre du régime gaul
liste. A l'occasion des élections munici
pales, les forces de l'opposition de gau
che doivent donc réaffirmer leur volonté 
de le renverser et se préparer ensemble 
à assumer les responsabilités de sa suc
cession . En consolidant le mouvement 
d'unité ·qui se développe depuis plusieûrs 
mois, notamment pour le soutien des 
revendications sociales des travailleurs, 
nous pourrons susciter le rassemblement 
des énergies populaires et donner à l_a 
lutte contre le régime une impulsion déci
sive. 

C'est pourquoi le P.S.U. attache une 
très grande importance à la coalition 
chargée de défendre un tel programme ; 
il souhaite que, sur la base de la plate
fomte esquissée ci-de~sus, les liste~ 
d'union constituées .par les organisations 
se réclamant du socialisme, s'élargissent 
à tous ceux qui sont prêts à lutter pour 
la réalisation de cette plate~torme com
mune ; il estime indispensable qu'un 
effort partict11ier soit tenté pour associer 
aux équipes municipales nouvelles des 
militants des organisations syndicales, 
des représ_entants des mouvements de 
jeunes, des· associations sociales ou cul
turelles. En revanche, le P.S.U. ne peut 
que condamner toute entente des partis 
de gauche avec les forces réactionnaires 
(C.N.I., Centre Républicain, M.R.P.) que 
des rivalités de clans et non pas une 
opposition de programme séparent de 
l'U.N.R. Si de telles coalitions immorales 
devaient être conclues à nouveau, elles 
ne pourraient offrir aucune perspective, 
démobiliseraient les électeurs et feraient 

. en fin de compte le jeu du gaullisme. 

11 nous semble qu'un accord pourrait 
dès maintenant être conclu sur ces bases 
à l'échelon national, entre les partis se ré~ 
clamant du socialisme. Ainsi pourraient 
être mobilisées contre le régime des for-

. ces que la désunion de la Gauche laisse 
encore inactives ; ainsi, la bataille des · 
municipales et, par la suité celle des 
élections présidentielles pourr~ient mar
quer l'occasion d'une situation politique 
nouvelle. · _ 

C'est pourquoi le Bureau national du 
P.S.U. souhaite rencontrer le P.C. et la 
S.F.I.O. dans les plus brefs délais, soit au 
cours d'une réunion commune aux trois 
organisa tions, ce qui nous semblerait de 
beaucoup la meilleure méthode, soit au 
cours de réunions distinctes. 


